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En ce temps-là, le citoyen voyait mal la lumière depuis son village planétaire 
R I C H A R D 
H É T U 

envoyé spécial 

La Presse ù LOS ANGELES, 
puis à WACO, Texas 

r\ e l endemain de 
Sa l'incendie du ranch 

\ \ • • • journ 
/( minist 

\ \JSHP^ Apoca lypse . D a n s le 
lal de W a c o , un 

iistre protestant an­
nonce qu'il organisera, 

le jour même à midi, un service reli­
gieux oecuménique avec un prêtre ca­
tholique et un rabbin. C'est le temps 
d'oublier nos différences et de prier, 
dit-il. 

Naïf. 
Dès 11 h 30, le parvis de l'église est 

envahi par des dizaines de photogra­
phes, de caméramans, de journalistes. 
C'est le temps d'une autre histoire qui 
alimentera la machine à mots, à ima­
ges, à sensations des médias. 

Tant pis si les citoyens de Waco bou­
dent cet événement organisé précipi­
tamment. Une poignée de grands-mè­
res et de maîtresses d'école suffiront à 
illustrer la détresse d'une ville. Et puis, 
n'est-ce pas Ann Richards, gouver­
neur de l'État du Texas, qui descend 
d'une limousine bleue, escortée par 
deux gardes du corps coiffés d'un cha­
peau de cowboy? Oui , c'est bien elle, 
avec sa coiffure blanche qui fait penser 
à une auréole, avec son étoile du Texas 
épinglée à son éternelle robe bleue. 
C'est la ruée, la corrida, que dis-je, le 
stampede. 

Le service religieux est un fiasco. En 
comptant madame le gouverneur et 
monsieur le maire, il n'y a pas 30 per­
sonnes dans la nef. C'est moins que le 
nombre de journalistes qui se bouscu­
lent et font un train d'enfer dans le 
jubé. Les beepers sonnent, les caméras 
s'entre-choquent, les stars de la télé 
ébauchent à haute voix leur topo. C'est 
gênant de faire le même métier qu'eux. 

«La presse n'avait pas d'affaire ici», 
dira le rabbin, indigné, après le servi­
ce. 

Naïf. 
À C N N et ailleurs, comme par ma­

gie, le service religieux retrouvera le 
sens que voulaient lui donner ses orga­
nisateurs. «Ce fut le début du proces­
sus de guérison d'une ville traumatisée 
par la mort tragique de David Koresh 
et de ses. fidèles, apprendra-t-on. Ann 
Richards est venue partager la douleur 
de ses amis de Waco, où elle a fait ses 
études secondaires. Nous avons re­
cueilli ses propos au sortir de l'égli-
se... » 

«J'ai un topo à faire» 
L'information-spectacle a été bien 

servie à Waco. À Los Angeles, quel­
ques jours plus tôt, elle a connu des 
moments plus difficiles. Il fallait faire 
beaucoup avec peu: l'attente (pendant 
les délibérations du jury) et le calme 
(après le verdict)... 

Deux jours avant le verdict, une scè­
ne illustre bien l'univers bizarre dans 
lequel les journalistes ont évolué. Elle 
se déroule devant le building où les ju­
rés délibèrent sur le sort des policiers 
qui ont matraqué Rodney King. À l'ex­
térieur, les journalistes sont assoiffés 
de nouvelles. Ils font penser à des dro­
gués en manque. 

Soudain, un homme sort du buil­
ding. Instinctivement, tous les journa­
listes se ruent sur lui. «Qui est-ce?» 
demande, à personne en particulier, 
un caméraman en se précipitant vers 
l'homme. C'est un journaliste de la té­
lévision de Los Angeles. Il vient de se 
faire expulser de la salle de presse par 
le juge. (La veille, il a reproduit en di­
rect une annonce du juge au tribunal: 
défendu!) Des journalistes veulent de 
lui un commentaire. 

«Ecoutez, dit-il entouré par 20 ca­
méras et autant de micros, j'ai :ui topo 
à faire.» 

Et le journaliste de se placer d.vant 
sa caméra, encerclé par les mêmes 20 
caméras et micros. Des journalistes fai­
sant leur topo sur un journaliste fai­
sant son topo. Le lendemain, dans le 
Los Angeles Times, une photo immor­
talise la scène. |e suis sur la photo, à 
côté d'un caméraman portant une cas­
quette avec l'écusson de Batman, un 
peu étonné, un peu honteux. 

Ruth White est également là. Cette 
grosse Noire est venue de South-Cen-
tral, le quartier de Los Angeles où sont 
parties les émeutes de l'an dernier. Elle 
trouve fascinant de reconnaître parmi 
la fouie des journalistes qu'elle voit 
normalement à travers le petit écran 
seulement. 

L'ennui, dit-elle, «c'est qu'en étant 
ici, on ne peut pas écouter les nouvel­
les». 

«L'histoire n'est pas ici» 
Los Angeles. Waco. Deux villes amé­

ricaines totalement différentes, mais 
happés par le même cirque médiati­
que, diffusant furieusement autour du 
monde des millions de mots, d'images, 
de sensations. C'est le village planétai­
re, branché sur la violence, le racisme, 
le fanatisme religieux, made in U S A . 
Devant le téléviseur, le spectacle est 
parfois inquiétant, révoltant, incom­
préhensible. De près, le spectacle susci­
te des réflexions embarrassantes. 

Dans son bungalow de South-Cen-
tral, Tony Bogard, membre de la gang 
des Crips, une nouvelle voix chez les 
Noirs de Los Angeles, se demande 
pourquoi les journalistes convergent 
en si grand nombre dans son quartier 
dans l'attente d'un verdict dans l'affai­
re King. 

« L'histoire n'est pas ici, dit Tony Bo­
gard, d'une voix pleine de colère, elle 
est dans les beaux quartiers de Los A n ­
geles, où les Blancs ont cru bon s'ar­
mer pour se défendre des Noirs après 
le verdict. C'est comme en Afrique du 
Sud. Les Blancs préfèrent tirer sur les 
Noirs plutôt que de les aider. Et vous 
venez dans South-Central seulement 
pour justifier leur hystérie.» 

Après le verdict, accueilli avec cal­
me, lames O'Leary, un barbier de 
South-Central, était sarcastique. 

• 

«l'imagine que les médias sont dé­
çus, disait-il en taillant les cheveux 
d'un client. Ils auraient aimé un peu 
plus d'action. C'est bon pour les cotes 
d'écoute. Mais on ne peut pas dire 
qu'ils n'ont pas essayé de dramatiser la 
situation.» 

Après le verdict, Los Angeles est cal­
me. Les politiciens ont fait leurs dis­
cours, promettant de s'attaquer aux ra­
cines du mal. Les leaders noirs, hispa­
niques et asiatiques ont aussi fait leurs 
discours, réclamant moins de... dis­
cours et plus d'action. Ensemble, ils se 
sont engagés à remettre Los Angeles 
sur la voie du multiculturalisme où 
Blancs, Noirs, Asiatiques, Hispaniques 
sont supposés vivre en harmonie en cé­
lébrant leurs différences. C'est un cre­
do à Los Angeles. C'est devenu quasi-

À Los Angeles, l'attente du verdict fut longue dans l'affaire Rodney King. D'où cette scène éloquente. Le 
reporter de la Presse (tout à fait en haut, au centre) se voit contraint de regarder un photographe qui 

photographie des photographes et caméramans qui photographient... un reporter qui s'est retrouvé un peu 
par hasard dans l'actualité pour léger mépris de cour. 

ment une religion. Une religion qui 
permet de croire à un monde meilleur. 

Une autre utopie? C N N manque de 
journalistes pour couvrir cette histoi­
re-là. 

Apocalypse Now 
Los Angeles. Waco. Toutes les uto­

pies n'ont pas la même valeur. Celle de 
David Koresh n'avait aucun sens pour 
les agents du FBI et les journalistes. 
Koresh a eu beau leur répéter qu'il 
croyait dur comme fer à chaque virgu­
le de l'Apocalypse, ils n'ont rien voulu 
entendre: 

Mais avant d'envoyer leurs tanks 
contre le ranch des Davidiens et de 
lancer leurs bombes lacrymogènes, les 
agents du FBI auraient peut-être pu se 
demander plus sérieusement comment 
Koresh et ses fidèles réagiraient en 
voyant une des prophéties de l'Apoca­
lypse se réaliser sous leurs yeux : 

«...leur thorax, des cuirasses de fer, 
et le bruit de leurs ailes, le vacarme des 
chars aux multiples chevaux se ruant 
aux combats; elles ont des queues pa­
reilles à des scorpions, avec des dards; 
et dans leurs queues se trouve le pou­
voir de torturer les hommes durant 
cinq mois (Apocalypse 9:9-10)»... «et 
leur bouche crache feu et fumée et 
souf f re ( Apocalypse 9:18)». 

Les journalistes ont cherché des cou­
pables. Leur foi dans le rationalisme 
leur a interdit de s'arrêter trop longue­
ment à David Koresh. Ils ont préféré 
critiquer le FBI, Janet Reno, le prési­
dent Clinton. Dans le meilleur des 
mondes, leurs critiques forceront des 
changements dans la façon de travail­
leur du FBI et des autres corps poli­
ciers impliqués dans le fiasco de Waco. 
Mais peut-on empêcher un policier 
d'exercer un mauvais jugement, de se 
tromper devant un phénomène que 
notre culture séculière nous empêche 
de comprendre? 

C'est peut-être un hasard que l'Apo­
calypse de la secte des Davidiens ait eu 
lieu à deux pas de Waco. Mais il est 
difficile de ne pas rappeler que Waco 
est considéré aux États-Unis comme 
the buckle of the Bible Bclt, le coeur 
du Sud religieux, du fondamentalisme 
chrétien à l'américaine. Les églises 
pullulent dans les villes et les villages 
de ce coin de pays. God is almighty. 

Il est difficile aussi de ne pas rappe­
ler que l'immense majorité des Texans 
considère que le droit de s'armer est 
inaliénable, garanti par le deuxième 
amendement de la constitution améri­
caine. 

David Koresh était un produit du 
Texas. Il était seulement un peu plus 
perdu que les autres. 

Los Angeles. Waco. Si seulement les 
médias nous aidaient a mieux com­
prendre... 

Cet été, on vous attend du côté du Nouveau-Brunswick et tout 

Nouveau I2É Brunswick 
Chez nous, c 'est chez vous. i 

v • . r . ; • • • • * • . • . . . . \ 

JL& VUllAk^ts particulièrement à Caraquet, où vous pourrez visiter 
L t / 4 . / % « ^ l . * A Al,*** k Village Historique Acadien : une merveille qui recrée la vie 
LUSU^ d'un vil% acadien d'il y a environ 150 ans! 

Venez-vous-en vite! Avec son monde chaleureux, ses quais 
pittoresques et ses nombreuses plages sablonneuses aux eaux 
salées parmi les plus chaudes au riord de la Floride, c'est tout 

le Nouveau-Brunswick qui vous accueille! 
Pour obtenir gratuitement votre Guide d'activités de vacances 

qui vous propose plus de 65 forfaits-vacances, appelez-nous 
sans frais et demandez le poste 2j. 

Qi<ozdefi&if? 

i - » # 3 & q i 2 3 



8 2 LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 1er MA! 1993 
% 

Editorial Paul Desmarais 
président du conseil 
d administration 

Roger D. Landry 
président et éditeur 

Claude Masson Marcel Desjardins 
éditeur adjoint directeur de l'information 

Alain Dubuc 
éditorialiste en chef 

Le budget : un boulet pour Charest et Campbell 
L e fa i t qu'un b u d g e t soit impopula i re , e n pér iode d e réces­

sion e t d 'austér i té , n'a rien d e p a r t i c u l i è r e m e n t remarqua­
ble. Aucun min is t re des Finances, écar te lé e n t r e les p a r t i ­

sans du trop e t ceux du pas assez, ne p e u t réussir à établ i r un 
consensus. 

Mais l'échec du min is t re des Finances, Don 
Mazankowski , lors de la présen ta t ion d e son 
b u d g e t d e lundi dern ier e s t beaucoup plus 
p ro fond . Par maladresse e t par mauvais calcul 
pol i t ique, le min is t re a s u r t o u t réussi à fa i re 
de son b u d g e t un g e n r e d e t e s t a m e n t des 
deux mandats d e son g o u v e r n e m e n t . 

Les réact ions négat ives qu' i l a suscitées 
sont assez dévastat r ices pour deveni r un vér i ­
t a b l e boule t pour las p r é t e n d a n t s à la succes­

sion d e M. Mulroney, Kim Campbel l e t Jean Charest . 

On a beaucoup insisté sur l 'expression la plus visible d u m a n ­
que de j u g e m e n t du b u d g e t Mazankowski , son incapaci té à 
prendre le pouls de l 'opinion publ ique, e t à n e pas oser s 'a t ta ­
quer au déf ic i t si près d 'une é lect ion , quand en f a i t pour la 
première fois, les gens l 'auraient compr is e t a c c e p t é . Ce n'est 
qu'un au t re exemple du gouf f re qui sépare progress ivement d u 
réel un gouvernement usé. 

Mais c o m m e n t expl iquer le choix, si é t o n n a n t pour un gou­
v e r n e m e n t obsédé par le déf ic i t , d e fa i re une pause d 'un an 

dans la l u t t e pour assainir les f inances publiques? Certains y 
o n t vu le désir é lectora l is te d e n e pas pénaliser les c i toyens si 
près d'une é lect ion , ou celui d e laisser le plus possible d e m a r g e 
de manoeuvre aux candidats au leadership conservateur . Mais il 
y a plus. 

Si on l i t b ien le b u d g e t on y découvre à chaque c h a p i t r e , 
c o m m e un l e i t m o t i v , la m ê m e t h è s e : l 'économie bondira rapi ­
d e m e n t e t c e t t e f o r t e croissance fera en s o r t e que les problè­
mes budgétaires se résorberont d 'eux-mêmes grâce aux ren ­
t rées fiscales, t a n t e t si b ien que le p rob lème du dé f ic i t sera e n 
prat ique résolu d'ici q u a t r e ans. 

En t e r m e s pol i t iques, c e t t e t h è s e économique se t r a d u i t d e 
la façon su ivante: t o u t va b ien , t o u t es t maî t r isé, la mission es t 
accomplie; à un p o i n t t e l que r ien ne just i f ia plus des mesures 
spectaculaires. 

C'est là l 'explication la plus plausible d e l ' inaction d u minis­
t r e des Finances. Ag i r aura i t é t é un aveu d 'échec. L'aveu que le 
g o u v e r n e m e n t Mulroney n'a pas réussi à m e n e r à bien le m a n ­
d a t qu'i l s 'é ta i t donné . En ne fa isant r ien, le minist re proposai t 
en f a i t aux Canadiens un bilan f l a t t e u r du règne conservateur . 

Non seulement la manoeuvre n'a pas réussi, l 'engin a sauté à 
la f igure de ses auteurs . D 'abord, personne n'a cru aux postu ­
lats d u minis t re . Personne ne c ro i t un g o u v e r n e m e n t qui aff i r ­
m e q u e le dé f ic i t se résorbera d e façon mécanique e t personne 
ne c ro i t à l 'existence d 'une reprise vigoureuse. 

Mais plus encore, par son v ide , le b u d g e t a a t t i r é inu t i l ement 
l 'a t tent ion sur la gest ion conservatr ice. E t ce que ce b u d g e t 
révèle involonta i rement , c 'est que le g o u v e r n e m e n t Mulroney 
n'a pas a t t e i n t les object i fs qu'i l s 'é ta i t lu i -même f i xés : l 'austé­
r i té e t la prospér i té . 

Commençons par la l u t t e c o n t r e le déf ic i t . Les données bud­
gétaires m o n t r e n t que le dé f ic i t es t e x a c t e m e n t au m ê m e ni­
veau qu'il y a hu i t ans. Cela f a i t oubl ier les années d e r igueur e t 
de discipline du g o u v e r n e m e n t pour ne pro je ter que l ' image 
d'un re tour à la case d é p a r t . 

Sur le plan économique, M . Mulroney n'a pas pu , c o m m e il le 
souhaitait , t e r m i n e r son d e u x i è m e m a n d a t en pleine reprise. 
Nous sommes toujours dans le marasme, e t qui plus est , Te 
gouvernement n e p e u t abso lument pas e n a t t r i b u e r la respon­
sabilité à un quelconque fac teur ex tér ieur incontrôlable. C e t t e 
récession, fabr iquée par une pol i t ique monéta i re démesurée , a 
en f a i t d é t r u i t les gains économiques que le g o u v e r n e m e n t 
conservateur aurai t pu re t i re r d e certaines d e ses pol i t iques, 
c o m m e le l ibre-échange. 

Ce bilan es t injuste, mais le b u d g e t Mazankowski le renforce, 
par son inact ion e t son fa ta l isme. E t d u m ê m e coup, sous pré­
t e x t e d'aider K im Campbel l ou Jean Charest, le min is t re des 
Finances leur donne p e u t - ê t r e le baiser d e la m o r t . 
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Aux travailleurs 
non syndiqués 
L es travail leurs, s u r t o u t syndiqués e t encore davantage 

ceux du secteur public, o n t plus souvent q u ' a u t r e m e n t 
mauvaise répu ta t ion . Ils sont perçus, e x a g é r é m e n t , c o m ­

m e des bénéficiaires d e luxe, des prof i teurs d u s y s t è m e cap i ta ­
liste dans lequel nous vivons. 

C e t t e percept ion t r o p général isée, pé jorat i ­
ve e t m ê m e d é m a g o g i q u e d e la classe ouvr iè ­
re es t le f ru i t du langage, des a t t i t u d e s , des 
gestes e t des abus aussi b ien d 'employeurs ré -
f racta ires à t o u t c h a n g e m e n t d e m e n t a l i t é e t 
à t o u t e é v o l u t i o n soc ia le d e s e n t r e p r i s e s 
qu'au langage, aux a t t i t u d e s , aux gestes e t 
aux abus des centra les syndicales qui d é f e n ­
d e n t t r o p souvent l ' indéfendable . 

Ceux e t celles qui aura ient davantage b e ­
soin de p r o t e c t i o n , d e sécur i té , d e condi t ions acceptables d e 
travai l sont ces centa ines d e mil l iers d e travai l leurs non syndi ­
qués de pe t i t es e t moyennes entrepr ises, d'usines, d e m a n u ­
factures, d e restaurants , d e t ravai l à domic i le , d u tax i qui oeu­
v r e n t souvent au salaire m i n i m u m e t parfois moins, qui son t au 
service d e patrons exploi teurs, qui v i v e n t sous la menace d e 
perdre leur p i tance à la moindre erreur, qui son t sous le j o u g 
quot id ien du «crois ou meurs» d 'employeurs intransigeants. 

La F ê t e annuelle des travail leurs, en ce premie r ma i , c 'est 
d 'abord à ces centaines d e milliers d e personnes qui t rava i l lent 
de peine e t d e misère, dans des condi t ions souvent indescript i ­
bles, sous la loi du silence, qu'i l fau t la dédier . 

Les travail leurs non syndiqués f o r m e n t la ma jor i t é d e ceux 
qui possèdent un emplo i au Québec. Parce qu'ils sont plus d i f f i ­
ciles à regrouper, parce qu'ils son t moins rentables pour le 
membersh ip des centrales, les entrepr ises syndicales que son t 
la CSN e t la FTQ sont moins por tées à recru te r les travai l leurs 
des t o u t e s pe t i tes entrepr ises ou les gens qui t rava i l lent épar­
pillés dans d e vastes secteurs c o m m e la restaurat ion, par 
exemple . 

Travailleurs solitaires, travail leurs qui auriez d r o i t à plus d e 
respect pour ce que vous ê tes e t ce que vous fa i tes , t rava i l ­
leurs qui souhaiteriez des condit ions t o u t justes normales d e 
rémunérat ion , c 'est pour vous c e t t e f ê t e du 1 e r m a i . Bonne 
r e L e - C laude MASSON 

De la fusion 
dans l'air 
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| | avenir appar t ien t aux grandes compagnies aér iennes. 
I C e t t e tendance va s'accentuer lors d e l 'ouverture d u 
Ben marché nord-américain e t d e la d é r é g l e m e n t a t i o n en 

Europe, mais il faudra a t t e n d r e des années a v a n t que c e t t e 
expansion ne se t raduise par la c réa t ion d e nouveaux emplois . 

Grâce à son invest issement dans Cont inen­
t a l , Air Canada es t b ien placée pour p r o f i t e r 
d e l 'ouverture des marchés . Pour l ' instant, les 
avantages prat iques son t min imes, mais p e t i t 
à p e t i t , la col laborat ion dans l 'organisation d u 
réseau, dans la réservat ion e t dans l 'ent re t ien 

... p e r m e t t r a d e réaliser des économies impor-
WL J É T l ^ tan tes . On peu t aussi espérer que c e t t e ra t io -
• k W i H k nalisation p e r m e t t r a d'assainir les finances 

MmÊÊÊ^ d une industrie qui a connu un grand n o m b r e 
d e fail l i tes. Et ce n'est qu'un d é b u t , car Air Canada n'a pas 
abandonné son idée d e fusion avec Canadien in ternat ional e t 
C o n t i n e n t a l c h e r c h e u n e a l l i ance a v e c A e r o m e x i c o a ins i 
qu'avec Air France ou Lufthansa. 

En Europe, Swissair, KLM, SAS e t Austr ian Airl ines e x a m i n e n t 
la possibil ité d 'une fusion pour créer le plus g rand t ranspor teur 
européen. Ces q u a t r e compagnies o n t la par t icu lar i té d'avoir 
toujours é t é spécialisées dans les t ranspor ts in ternat ionaux 
parce que leur m a r c h é in terne es t insigni f iant . Il ex iste aussi 
des alliances e n t r e l'une ou l 'autre d e ces compagnies avec des 
t ransporteurs non-européens te ls q u e Singapore Airlines, De l ta 
e t N o r t h w e s t Airlines. 

La créat ion d e t ranspor teurs géants en Amér ique du N o r d , 
en Europe e t en Asie va aggraver les p rob lèmes d e l 'aviation 
civile dans le m o n d e avant d 'a ider à les résoudre. Il y a, e n 
ef fe t , une capaci té excessive d'avions e t d e personnel. T o u t 
e f f o r t d e rat ional isat ion entra înera une mei l leure ut i l isat ion d e 
ces capacités e t a joutera aux ressources excessives. C'est p e u t -
ê t r e un hasard qu'Air Canada annonce 2 0 0 0 mises à p ied e n 
1 9 9 3 quelques jours à peine après avoir reçu l 'autorisat ion d ' in­
vest ir dans Cont inenta l , mais il ne f a u t pas se leurrer e t penser 
que les mesures qui renforcent les compagnies c réeron t d e 
nouveaux emplois pour le m o m e n t . 

Ces emplois d e v r o n t a t t e n d r e le jour où la rat ional isat ion d e 
l'industrie p e r m e t t r a des tar i fs bas sans pour a u t a n t ébranler 
la santé f inancière des compagnies c o m m e c e f u t le cas ces 
dernières années. La croissance d e l ' industrie reprendra alors 
sur une base plus saine e t plus solide e t non d e façon sauvage. 

F rédér ic WAGMÈRE 

REPRISE OROITS RÉSERVES 

Québec est ouvert à l'idée de prendre la 
tête de la francophonie nord-américaine 
M A R C E L A D A M 
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ette semaine a eu lieu à 
Québec un événement si­

gnificatif: le gouvernement a 
reçu favorablement la proposi­
tion de faire cause commune 

avec les corn-
m u n a u t e s 
francophones 
et acadiennes 
d ' A m é r i q u e 
du Nord dans 
la défense et 
la promotion 
du français. 

C'est peut-
être un signe 
des temps 

que le gouvernement se soit 
montré aussi accueillant et que 
l'Assemblée nationale ait adop­
té à l'unanimité une motion ex­
primant son «vif intérêt pour la 
vitalité et l'avenir des commu­
nautés francophones hors Qué­
bec». 

Récemment, le gouverne­
ment Bourassa n'avait-il pas sa­
bré sa subvention au secrétariat 
de cette association sis dans la 
vieille capitale? Il n'y a pas si 
longtemps, le Parti québécois 
ne se réjouissait-il pas de voir 
une espèce en voie de dispari­
tion dans ces embarrassantes 
minorités? 

La Fédération des commu­
nautés francophones et aca­
diennes du Canada (FCFA) a 
profité de l'occasion pour re­
procher sévèrement au gouver­
nement du Québec d'avoir sou­
vent abandonné les minorités 
canadiennes-françaises au mo­
ment où elles avaient le plus be­
soin de lui. 

Quand vient le temps d'ap­
puyer les minorités francopho­
nes des autres provinces, dit-
elle, Québec s'abstient de dé­
noncer fermement les 
gouvernements qui ne sont pas 
intéressés à promouvoir le fran­
çais. 

Québec parlait, par exemple, 
de «léger progrès» dans la si­
tuation des Fransaskois, en 
1988, au moment même où le 
gouvernement de la Saskatche-
wan refusait de reconnaître 
leurs droits en matière d'éduca­
tion. 

Claude Ryan n'a pas répliqué 
à ces reproches fraternels. Il a 
au contraire fait amende hono­
rable pour «les carences majeu­
res dans nos attitudes», et ad­
mis que « l e Québec a souvent 
fait montre d'indifférence ou 
d'insensibilité à l'endroit des 
problèmes que vivent les com­
munautés francophones hors 
Québec». 

La FCFA suggère donc que le 
Québec prenne la tête de la 
francophonie nord-américaine, 
dans un manifeste intitulé La 
francophonie canadienne: un 
espace à reconnaître. 

Les points essentiels de ce do­
cument méritent d'être soumis 
à l'attention de ceux que n'in­
diffère pas lé sort de nos congé­
nères de la diaspora canadien­
ne. 
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«Alors qu'a travers le monde 
se développe une francophonie 
plus globale et respectueuse de 
sa diversité, y lit-on, il n'est pas 
utopique de penser que le Qué­
bec pourrait servir de lieu de 
convergence des communautés 
francophones et acadiennes du 
Canada et de l'Amérique» à 
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l'exemple de la France pour les 
communautés francophones 
d'Europe et d'Afrique. 

« L e Québec pourrait choisir 
d'être le leader de la francopho­
nie canadienne et d'Amérique, 
en plus d'être celui de la franco­
phonie québécoise (...) Il pour­
rait choisir d'être le point de 
ralliement des diverses commu­
nautés et de favoriser l'épa­
nouissement et le rayonnement 
de la langue et de la culture 
françaises au Canada et en 
Amérique.» 

Pour la Fédération, le Québec 
et la France pourraient consti­
tuer de chaque côté de l'Atlan­
tique deux grands pôles qui es­
saimeraient, s'épauleraient mu­
tuellement et stimuleraient les 
autres communautés franco­
phones. 

Plutôt que de se considérer 
comme « la source et l'unique 
dépositaire de cette richesse 
qu'est la francophonie d'Améri­
que», le Québec contribuerait 
de la sorte à faire de la franco­
phonie d'Amérique «l'outil de 
développement culturel et éco­
nomique de tous les francopho­
nes». 

Mais pour cela, « i l lui faudra 
accepter que le statut du fran­
çais à l'extérieur du Québec ne 
peut être coupé de la réalité 
québécoise et que le développe­
ment et la promotion du fran­
çais constituent un phénomène 
continental qui ne se limite pas 
au Québec». 

En se définissant comme par­
tenaire à part entière, la déter­
mination du Québec à travail­
ler avec les francophones des 
autres parties du Canada et du 
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continent « n e pourra que réaf­
firmer la place du français, chez 
lui et ailleurs». 

L'essentiel, dans un premier 
temps, serait donc de réunir, de 
regrouper les forces francopho­
nes au Canada, dit la FCFA. 
Car, pour elle, les préoccupa­
tions étant également parta­
gées, la victoire de l'un est aussi 
celle de l'autre. Conclure autre­
ment, «c'est tromper l'autre et 
se mentir à soi-même». 

Comment trouver une lon­
gueur d'onde commune et déga­
ger des convergences? 

«Tout d'abord, il faut sortir 
de l'adéquation établie entre le 
sort réservé aux anglophones 
du Québec et l'avenir des fran­
cophones dans les neuf autres 
territoires. 11 est temps de re­
connaître l'asymétrie entre les 
deux situations. 

« I l faut également redécou­
vrir la communauté d'intérêts 
entre le Québec et l'ensemble 
des communautés francopho­
nes et acadiennes. Toutes deux 
ont besoin de mesures particu­
lières de protection parce que 
toutes deux sont noyées dans la 
mer anglophone nord-améri­
caine. De plus, toutes deux 
voient leur poids démographi­
que diminuer dans l'ensemble 
canadien.» 

Un Québec fort donne une 
plus grande légitimité au fran­
çais ailleurs au pays, remarque 
enfin, la FCFA. Mais la provin­
ce profite aussi de l'épanouisse­
ment des communautés franco­
phones et acadiennes: elles lui 
assurent un avenir plus dyna­
mique tout en contribuant de­
puis toujours à faire du français 
une réalité canadienne. 
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Opinions 

Vers un nouveau contrat social entre 
peuples autochtones et non autochtones 
R E N É D U S S A U L T 

M. le juge René Dussault est 
coprésident de la Commis-
sion royale sur les peuples 
autochtones. 

n créant la Commission roya­
le sur les peuples autochto­

nes, a l'automne 1991, le gouver­
nement du Canada a fait un cons­
tat : maigre les efforts du passé, 
malgré les programmer en place, 
malgré les sommes d'argent inves­
ties, le problème de la relation en­
tre autochtones et non-autochto­
nes demeure entier. 

La Commission a entrepris, de­
puis avril 1992, une série d'audien­
ces publiques à travers le Canada 
afin de combler ce que nous avons 
appelé, dans notre discours d'ou­
verture de ces audiences, le pro­
fond fossé qui a été creusé entre 
les peuples autochtones et non-au­
tochtones du pays. 

Les audiences publiques tenues 
jusqu'à maintenant nous ont éb 
très utiles. D'une part, nous avo s 
appris énormément sur les prc\iè-
mes historiques des communautés 
autochtones et sur les frustrations 
des non-autochtones qui ont tenté 
de proposer des solutions. D'autre 
part, nous avons été profondé­
ment touchés par la grande souf­
france qu'on trouve dans plusieurs 
communautés autochtones et par 
la complexité des solutions à envi­
sager. Il s'agit d'un problème hu­
main unique dans la société cana­
dienne. 

Les peuples autochtones sont 
nombreux et ils ont chacun leurs 
particularités historiques, linguis­
tiques, culturelles, etc. Le Canada 
est vaste; de grandes disparités en­
vironnementales, culturelles, so­
ciologiques, politiques et économi­
ques existent entre les régions. 
S'ajoute à cette complexité le fait 
qu'au Québec, ces dernières an­
nées, les discussions sur l'avenir 
des relations entre autochtones et 
non-autochtones ont souvent eu 
comme toile de fond l'avenir des 
relations entre les Québécois et les 
autres Canadiens. Le tout alors 
que nos relations mutuelles ont 
été marquées par les événements 
de l'été 1990 à Oka dont l'impact 
profond et persistant a été un des 
cléments déclencheurs de la créa­
tion de la Commission. 

Au Québec, comme dans l'en­
semble du Canada, il faut prendre 
soin de vérifier les possibilités 
d'acceptation et d'intégration 
dans les divers milieux des solu­
tions que nous pourrions recom­
mander. Il va de soi que les solu­
tions qui pourront être proposées 
par notre Commission ne seront 
pas toutes pan-canadiennes; les di­
vers peuples autochtones ont leurs 

particularités propres, les régions 
du pays aussi. 

La problématique relative aux 
questions autochtones ne concer­
ne pas seulement les autochtones, 
elle concerne aussi les gouverne­
ments, les corps intermédiaires, 
les forces vives des milieux, l'en­
semble des institutions sociales et 
les non-autochtones en général. La 
Commission ne doit pas seulement 
étudier de près la relation entre les 
autochtones et les gouvernements: 
elle doit faire une analyse globale 
de la question et proposer des so­
lutions sur l'ensemble de la pro­
blématique qui sera le fondement 
d'un nouveau contrat social. 

Comme une large part des pro­
blèmes que nous analysons con­
cerne les relations entre autochto­
nes et non-autochtones, notre 
Commission tient à solliciter et à 
entendre le plus possible les orga­
nisations non-autochtones qui a-
gissent dans des dossiers qui ont 
un impact sur la problématique 
autochtone et qui ont un message 
à livrer. 

À cette fin, nous avons convain­
cu spécifiquement les dirigeants 
d'une centaine d'organisations 
non-autochtones oeuvrant sur le 
plan canadien, dont nous avons 
publié la liste le 8 avril dernier, et 
une trentaine au moins du Québec 
puisque nous n'avons pas fini de 
les rencontrer, dont nous publions 
la liste partielle aujourd'hui. Cha­
cune de ces organisations a accep­
té de réfléchir sur les termes d'un 
nouveau contrat social entre au­
tochtones et non-autochtones et 
de présenter un mémoire compre­
nant des solutions concrètes à la 
Commission au cours de ses pro­
chaines séries d'audiences publi­
ques qui se termineront l'automne 
prochain. 

Forces vives de la société 

Le rôle d'une Commission com­
me la nôtre n'est pas seulement un 
rôle d'experts qui reçoivent les 
problèmes de chacun et qui re­
commandent des actions dans des 
rapports intérimaires ou un rap­
port final. La question autochtone 
ne se prêterait d'ailleurs pas à ce 
genre d'exercice trop limité. Elle 
est trop complexe et comporte une 
dimension historique, dés aspects 
de droit, de développement, de 
culture, de traditions, etc. L'exer­
cice que nous faisons est lui-même 
porteur d'un dialogue à peine 
amorcé entre autochtones et non-
autochtones et il est sans doute le 
prologue d'un processus perma­
nent de médiation qui devra de 
toute évidence s'ensuivre. 

La Commission n'a pas seule­
ment la tâche de recommander 
des solutions à caractère techni­
que sur des questions relatives à 
l'autonomie gouvernementale ou 
dans les divers domaines de la vie 
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économique et sociale, mais elle 
doit aussi tenir compte de l'aspect 
stratégique de ces solutions, des 
résistances à leur implantation, de 
leur opportunité sociale, adminis­
trative, financière, etc. Elle doit 
surtout identifier les convergences 
et atténuer les divergences d'inté­
rêts. 

La Commission doit aussi s'ef­
forcer de distinguer les ordres de 
problèmes et les ordres de solu­
tions. Plusieurs voies, aussi sensées 
les unes que les autres, sont déjà 
proposées comme solutions. Il faut 
que la Commission en évalue le 
sens et la portée auprès des diver­
ses composantes de la société. Il 
est difficile d'envisager des déve­
loppements significatifs pour les 
autochtones sans impliquer les 
forces vives d'une société. Les soli­
tudes des uns et des autres, même 
additionnées, ne peuvent conduire 
à des solutions valables. La vie en 
société et le développement sous 
toutes ses formes sont devenus des 
questions trop globales et interre­
liées pour les traiter de façon her­
métique, d'un point de vue stricte­
ment autochtone, ou d'un point de 
vue strictement non-autochtone. 

Nous pourrions craindre que 
nos recommandations restent 
lettre morte, ou deviennent rapi­
dement caduques, si nous les ima­
ginions dans nos bureaux, mais 
nous avons voulu éviter ce piège. 
En ce qui concerne les questions 
autochtones, la preuve est faite de­
puis longtemps que les solutions 
venues d'en haut ne peuvent pas 
fonctionner ni prendre racine. 11 
faut qu'elles soient le résultat d'un 
consensus. ( . . . ) 

La Commission souhaite élargir 
le débat de manière à en arriver à 
des solutions concrètes qui s'ap­
puieront sur un consensus reflé­
tant l'ensemble des points de vue 
de la société québécoise et cana­
dienne, autochtones et non-au­
tochtones. À la recherche de solu­
tions durables, la Commission dé­
sire, entre autres, obtenir le point 
de vue du plus grand nombre 
d'intervenants possible sur chacun 
des élements-clés présentés dans le 
document qu'elle a publié au dé­
but d'avril sous le titre « A u coeur 
du dialogue». Ce document, qui 
n'est pas un dossier de recherche, 
encore moins un rapport intéri­
maire, s'inscrit dans le processus 
de participation publique de la 
Commission et dégage l'état du 
consensus forcément incomplet 
obtenu jusqu'ici. 

Cet exercice doit donc être péda­
gogique et la participation, la sen­
sibilisation et les échanges qu'il 
permet sont sans aucun doute aus­
si importants que le rapport que la 
Commission remettra à la fin du 
processus. Nous souhaitons que 
cet exercice de notre Commission 
déjudiciarise et dépolitise, en par­
tie et pour un temps, le débat de 
société car cela permettrait aux ac­
teurs de prendre du recul et d'en­
visager des solutions en terme de 
projet de société et de contrat so­
cial. 

Le rôle fondamental de la Com­
mission est non seulement de dé­
velopper une approche nouvelle et 
de dégager une vision d'ensemble, 
mais aussi de proposer, pour cha­
cun des éléments de notre mandat, 
des solutions qui tiendront comp­
te des règles d'équité de notre so­
ciété moderne. Nous ne pouvons 
pas l'escamoter. Malgré les pres­
sions causées par l'échec constitu­
tionnel, notre rôle n'est pas de 
nous substituer aux institutions en 
place. Le ministère des Affaires in­
diennes et du Nord canadien pour­
suit son travail comme les autres 
institutions qui ont pour tâche de 
faire face à la réalité quotidienne 
des communautés autochtones. 
Les gouvernements ne doivent sur­
tout pas utiliser la Commission 
comme prétexte d'inaction. 

Notre mandat concerne les rela­
tions entre les peuples autochto­
nes et l'ensemble de la société ca­
nadienne, non seulement sous une 
facette, mais sous l'ensemble des 
facettes de cette relation. A cet 
égard, la Commission compte pu­
blier sous forme de rapports inté­
rimaires ou autre, d'ici la fin de 
1993, un certain nombre de docu­
ments portant sur des sujets précis 
de son mandat comme, par exem­
ple, les exilés de l'Extréme-Arcti-
que, le suicide dans les commu­
nautés autochtones, la justice, les 
pensionnats, la santé, le processus 
des revendications territoriales. 
( . . . ) 

Affichage: sur la voie d'un mortel engrenage 
J E A N - M A R C LÉGER 

L'auteur est un ancien haut 
fonctionnaire québécois. Il 
est présentement directeur 
de la Fondation et du Centre 
Lionel-Groulx. 

A n ne saurait traiter une dis-
(fc^position particulière ou un 

chapitre d'une politique linguisti­
que séparément des autres. Cha­
que élément ne peut être juste­
ment apprécié et correctement 
interprété que par référence à l'en­
semble dont il fait partie. C'est 
pourquoi la nouvelle option du 
gouvernement libéral à propos de 
l'affichage commercial représente 
un tournant majeur et constitue 
un acte lourd de conséquences, 
tant pour l'avenir de la langue 
française que pour la paix civile au 
Québec. 

Qui croira qu'une fois consentie 
cette modification importante, le 
dossier sera refermé et le reste du 
dispositif linguistique, intouché? 
Il n'est pas possible de souscrire en 
pareille matière à deux logiques 
contradictoires, de concilier deux 
démarches opposées. On aura ain­
si observé que. contrairement à 
certaines intentions prêtées au 
gouvernement, au début de l'an­
née, les concessions décidées en 
matière d'affichage n'ont pas trou­
vé, sinon de contrepoids, du moins 
une contrepartie dans le renforce­
ment des dispositions sur le fran­
çais comme langue de travail, ni 
dans aucune autre mesure nouvel­
le de francisation. Par contre, en­
core qu'on l'ait fait à ce stade avec 
prudence, le principe a été retenu 
d'aménagements ou «d'assouplis­
sements» ponctuels en ce qui con­
cerne la fréquentation 9e l'école 
anglaise par les non anglophones. 

Plutôt qu'un infléchissement de 
l ' i t inéraire, c'est un véritable 
changement de cap. un mouve­
ment irrépressible de recul dans 
tout ce gui concerne la protection 
ou la défense de la langue françai­
se; c'est le début du processus de 

liquidation de toute la législation 
linguistique. La décision que le 
gouvernement s'apprête à traduire 
dans un projet de loi représente 
une double faute, quant à l'oppor­
tunité et quant au fond. 

Quant à l'opportunité, d'abord, 
et sous deux aspects. La situation 
du français au Québec, et en parti­
culier dans la région de Montréal, 
s'est-elle a ce point améliorée, ren­
forcée, confortée que les mesures 
jugées indispensables voici cinq 
ans et qui entraînèrent alors l'in­
vocation de la clause dérogatoire, 
ne seraient plus requises? Qui au­
rait l'impudence ou se donnerait 
le ridicule de l'affirmer? C'est plu­
tôt à une détérioration régulière et 
préoccupante des positions du 
français que l'on assiste, il est hé­
las! facile de le constater chaque 
jour, si on a les oreilles et les yeux 
ouverts: le français est devenu 
quasi langue étrangère dans cer­
tains quartiers de la métropole. 
On se rappellera qu'en 1988, le 
gouvernement libéral a fait mar­
che arrière devant l'ampleur de la 
réaction des francophones: au­
jourd'hui, il estime n'avoir plus à 
la redouter et revient à son pen­
chant naturel 

Il convient de se demander, 
d'autre part, si un gouvernement 
en fin de mandat peut légitime­
ment prendre une initiative si 
lourde de conséquences et hypo­
théquer à ce point la liberté d'ac­
tion de son successeur. Il y a là une 
sorte de mépris de l'opinion publi­
que et de la règle de comporte­
ment démocratique qui s'apparen­
te à un coup de force. On dira que 
le gouvernement est contraint par 
le calendrier de prendre une déci­
sion à propos de la clause déroga­
toire. Mais il n'y a rien de hon­
teux, dans le contexte actuel, à re­
conduire une clause inscrite dans 
la constitution et qui représente 
l'unique moyen que nous laisse 
encore le régime où nous sommes, 
d'assurer une protection minimale 
de la langue nationale. La recon­
duction de la clause « nonobstant » 
aurait constitué, quel que soit le 
point de vue qu'on entretienne sur 

le fond, l'attitude la plus sage et la 
plus saine, puisqu'elle ne préjuge 
pas de l'avenir et laisse au gouver­
nement nouvellement élu, donc 
nanti de la plus récente légitimité, 
le soin d'adopter en la matière la 
position qu'il estimera souhaita­
ble. 

Faute quant au fond, par ail­
leurs, car non seulement le domai­
ne de l'affichage commercial revêt 
dans une société moderne une 
fonction socio-culturelle et une 
fonction intégratrice de premier 
plan mais il compose pour une lar­
ge part le paysage quotidien et le 
visage extérieur d'une vil le. La 
langue de cet affichage est à l'évi­
dence porteuse d'un message per­
manent a l'endroit des citoyens et 
surtout des immigrants; elle agit 
comme un révélateur dont la por­
tée dépasse de loin celle du dis­
cours officiel. ( . . . ) 

L'affichage, c'est beaucoup plus 
gif un message de portée commer­
ciale ou une tentative de séduction 
du consommateur. D'où la place 
considérable qu'avec raison il oc­
cupait dans la loi 101. Une politi­
que linguistique est un ensemble 
délicat et cohérent, dont tous les 
éléments sont interdépendants; 
affaiblir ou éliminer l'un revient a 
affaiblir tous les autres et à com­
promettre à terme l'ensemble de 
l'édifice. 

La porte est désormais ouverte à 
toute la cascade des revendica­
tions. Bien naïf qui peut croire que 
la minorité a n g l o p h o n e s'arrêtera 
en si bon chemin. Comment lui re­
procher de pousser son avantage, 
dès lors qu'elle dispose d'un gou­
vernement oui lui est tout acquis 
et pour qui le véritable «irr i tant» 
c'est la loi 101, tout entière ou ce 
qui en reste. On ne peut nier à la 
communauté anglophone le droit 
d'avoir en cette matière sa propre 
logique. Ayons au moins quant à 
nous la triste lucidité de reconnaî­
tre que dans la liberté en matière 
de langue d'affichage sont inscri­
tes la liquidation complète de la 
lot 101 et l'anglicisation accélérée 
de Montréal ( . . . ) . 

L'opinion publique, lasse déjà 

de ce nouveau débat avant même 
qu'il ne soit pleinement engagé, 
est de surcroît troublée par (a ré­
cente décision du comité des 
droits de l'homme des Nations 
unies. Le PLQ. fait évidemment 
son miel de cette prise de position 
et l'exploite sans vergogne. 

L'émotion et même parfois le 
désarroi suscités chez nous par cet­
te affaire tiennent largement à sa 
dramatisation par la classe politi­
que et par les médias. 11 ne s'agit ni 
d'un jugement, ni d'une condam­
nation: l 'ONU est un organe poli­
tique, nullement un tribunal. Ses 
comités rendent des avis, non des 
arrêts ni des jugements. De plus, 
l'avis rendu à propos de la loi 178 
est plus complexe et nuancé qu'on 
a dit et autorise de multiples et di­
vergentes interprétations, comme 
déjà en témoignent les réactions 
contradictoires de nombreux juris­
tes. Au total, il n'y a là rien qui 
mette en cause, au contraire, le 
droit fondamental d'un peuple à 
défendre sa langue et sa culture 
par tous les moyens démocrati­
ques qu'il considère comme néces­
saires et appropriés. 

«Faudra-t-il mener indéfini­
ment le même combat?», se de­
mandent aujourd'hui nombre de 
militants de tous milieux, qui ont 
lutté depuis des années pour le sa­
lut de la langue nationale, donc du 
Québec, et qui , un moment , 
avaient pu espérer que l'essentiel 
au moins était acquis. Quoi qu'il 
paraisse, ce n'est plus le même 
combat. Si le but reste identique, 
les conditions où il se présente cet­
te fois sont sensiblement différen­
tes de celles qui prévalaient hier, 
car le paysage socio-culturel, psy­
chologique, démographique a été 
profondement modifié au cours 
des dernières années. ( . . . ) 

Nous avons pu écarter, voici 
peu, la menace que représentait la 
néfaste entente de Charlottetown. 
Cette victoire, au demeurant fragi­
le, aura été éphémère et inutile, si 
devait maintenant se réaliser le fu­
neste dessein du PLQ en matière 
linguistique. ( . . . ) 

Lysiane Gagnon 

Foncer dans 
le sens du vent 

L a Commission de protection de la langue fran-I 
çaise a reçu cette année 1855 plaintes. C'est déjà 

une nette diminution par rapport aux années précé­
dentes, mais le détail significatif, c'est celui-ci: suf. 
les 1855 plaintes reçues cette année par la Commis­
sion, 90 p. cent avaient été acheminées par quatre 
personnes — autrement dit. toujours le même mi* 
nuscule commando de militants. ; • 

«L'an dernier, en un seul été. un seul citoyet> 
nous a apporté mille plaintes; il avait arpenté toutes 
les rues de Montréal!» de relater la présidente de 
l'organisme. Mme De Fougerolles. Témoignant de­
vant le comité parlementaire chargé d'étudier le 
budget des organismes responsables de l'application 
de la loi 101, cette dernière précisait que la presque 
totalité des commerces montréalais respectent la loi. 

Voilà qui soulève une constatation et une ques­
tion. 

La constatation : le climat de civisme et de tolé­
rance qui règne à Montréal, derrière l'écran de fu­
mée que constituent les déclarations incendiaires 
que l'on entend des deux côtés de la «barrière» lin­
guistique. 

La question: n'y a-t-il pas lieu de s'interroger 
sur l'utilité d'avoir, pour voir à l'application de la loi 
101, cinq organismes distincts avec 400 fonctionnai­
res, un budget total de 27.4 millions par année et des 
attributions qui se recoupent à l'occasion ? Ces orga­
nismes ne pourraient-ils pas être soit réduits, soit fu­
sionnés, soit intégrés à d'autres ministères? 

* * * ! 
C'est en tout cas ce que souhaitaient les libé­

raux réunis en conseil général, de même que le mi­
nistre Ryan, qui vient de rouvrir un dossier que Mme 
Bacon avait entrouvert en 1986 pour le refermer aus­
sitôt, devant la levée de boucliers qui s'annonçait. 
Sans doute en effet le temps est-il venu de scruter 
d'un peu plus près le rendement de l'imposant héri­
tage bureaucratique du bon Docteur Laurin. 

Ainsi, a-t-on vraiment besoin d'une Commis­
sion de toponymie avec président, vice-président, 
bureaux de coin et tapis rouge? Cette survalorisation 
de la toponymie n'avait qu'un but: effacer l'histoire 
et rebaptiser des régions entières jusqu'au moindre 
pont. Ramenée à des objectifs plus modestes et 
moins totalitaires, cette fonction ne pourrait-elle 
pas. comme le suggérait M. Ryan, être transférée au 
ministère des Affaires municipales? \ 

Faut-il entretenir une Commission de protec­
tion qui n'a finalement pas grand-chose à faire, 
outre le tri dans un fatras de plaintes dont la majori­
té sont de minables actes de délation effectués par 
une poignée de fanatiques? 

Combien de causes la Commission d'appel de 
l'Office de la langue française a-t-elle entendues, 
dans le domaine de la francisation des entreprises où 
les différends se sont généralement réglés à l'amia­
ble? 

L'Office de la langue française n'a-t-il pas ten­
dance, comme du reste tous les gros appareils bu­
reaucratiques, à créer plus de problèmes qu'il n'en 
solutionne, comme on l'a vu dans le dossier de Rose-
mère — dossier que la population locale, laissée à 
elle-même, aurait réglé sans délai et dans l'harmo­
nie? 

Quant au Conseil de la langue française, qui 
s'est plus souvent posé en chien de garde de la loi 
101 qu'en analyste rigoureux de la qualité de la lan­
gue parlée et écrite au Québec, contrairement à ce 
que prévoyait son mandat initial, il n'y a pas grand-
monde qui volera à son secours après sa performan­
ce de cette année dans le dossier de la loi 178. 

À quoi sert un organisme qui, au lieu d'agir en 
conseiller indépendant, se contente de refiler au 
gouvernement des «av i s» basés sur l'opportunisme 
politique plutôt que sur le libre exercice de la pensée 
et la recherche de la justice? Les politiciens sont là 
pour ça, non? (Dans son récent avis sur l'opportuni­
té de réviser certains aspects de la loi 101, le CLF 
réussissait le tour de force d'être plus velléitaire que 
Robert Bourassa. plus rigide que les péquistes et plus 
tatillon que les fonctionnaires de l'Office! C'est ce 
qu'on appelle l'esprit de synthèse!) 

* • * 
Contrairement à ce que l'effondrement réfé­

rendaire et les sorties fracassantes des «allairistes» 
laissaient prévoir, le PLQ n'est finalement ni divisé 
ni déchiré. 

Il est resté tel qu'en lui-même et à l'image de 
son chef bien-aimé: opportuniste et sans principe, 
penchant vers le souverainisme quand les sondages 
montrent que le souverainisme est populaire, reve­
nant à l'orthodoxie fédéraliste quand le vent a tour­
né, enfourchant le cheval de la loi 101 quand c'est 
rentable et l'envoyant paître quand les sondages re­
flètent le ras-le-bol de la population. 

Cette fois, les libéraux sont entres en conseil 
général avec en main la mini-bombe que constituait 
la condamnation, par un comité de l 'ONU, des poli­
tiques québécoises sur l'affichage. Une mini-bombe 
qui a semé le désarroi dans le camp péquiste, où l'on 
tient à tout prix à soigner l'image du Québec sur là 
scène internationale. 

Avec aussi des sondages qui leur disaient que la 
population reste ouverte aux compromis sur l'affi­
chage, même après que l'opposition ultra-nationalis­
te eut tout fait pour jeter de l'huile sur le feu. Mieux 
encore, avec des sondages montrant que pour la pre­
mière fois depuis plus de deux ans, leur parti devan­
ce le PQ dans les intentions de vote des francopho­
nes et que le taux de satisfaction envers le gouverne­
ment atteint un taux rarement vu. ce qui tendrait à 
prouver que l'exploitation du contentieux linguisti­
que (depuis toujours le talon d'Achille du PLQ) n'e^t 
plus aussi rentable qu'auparavant. 

Les libéraux ont donc courageusement foncé 
dans le sens du vent, à la traîne de l 'ONU et de l'opi­
nion publique. 

Ce qui ne veut pas dire que leurs prises de posi­
tion sont sans valeur. Au contraire. 

Il fallait un compromis sur l'affichage, et celui-
ci, qui distingue entre les affiches situées sur les lieux 
même du commerce et les grands panneaux, semble, 
jusqu'à preuve du contraire, plus intelligent que la 
distinction «extérieur-intérieur» de la loi 178 ou cel­
le du CLF entre entreprises incorporées ou non. 

Il ne fallait pas reculer sur l'intégration des im­
migrants à l'école française, mais il fallait jeter du 
lest ailleurs, et les libéraux ont été bien avisés de de­
mander, notamment, des protections accrues pour 
les institutions minoritaires — écoles rurales, muni­
cipalités, hôpitaux et services sociaux dont le statut 
bilingue pourrait, selon la loi actuelle, être remis en 
question au moindre changement démographique. 
Du bon travail, finalement. 



Plus facile de mater le désert que les contestataires 
Le Miracle égyptien a permis de faire pousser des villes en plein désert: durera-t-il? 

- -

f est dans la Cité-du-10-Ra-
madan, vitrine du Miracle 

égyptien qui fait pousser des cen­
trés industriels dans le désert de­
puis plus de 10 ans, que j'ai senti 
pour la première fois que l'Egypte 
ne dérivait pas, mais qu'une main 
humaine cherchait à l'orienter 
hors du cercle vicieux du sous-dé-
velôppement. 

Jè;i'ai dit d ' emblée à mon 
guide, Salah al-Dine Abou al-Azz, 
un ingénieur agronome qui sert 
son pays depuis un demi-siècle. 
Ses; yeux éteints de vieux fonc­
tionnaire au ministère du Déve-

Sept villes semblables fonction­
nent déjà, dont la Cité-Sadate et 
la Cité-du-6-octobre, sur la route 
d'Alexandrie; 12 autres sont en 
construction, plusieurs en Haute-
Égypte. En fin de projet, chacune 
comptera environ 500 000 habi­
tants. 

«C'est le résultat le plus tangi­
ble de la politique sadatienne de 
Yinfitah, l'ouverture aux capitaux 
étrangers après l'essai de socialis­
me arabe sous Nasser», explique 
Abou al-Azz. 

En plus des services, l'État four­
nit aux ouvriers et aux cadres des 
logements propres et bon mar­
ché, et invite les étrangers à lan­
cer des joint ventures dans ces ci­
tés nouvelles, en comptant sur 

Mais pour l'Egypte, le cercle du 
sous-developpement est bien plus 
vicieux que cela. U ne suffit pas 
d'attirer des Cairotes vers les cités 
nouvelles; il faut aussi retenir les 
paysans dans les villages de Hau­
te-Egypte et bloquer l'exode ru­
ral. 

11 y a l'explosion démographi­
que. Avec un taux de croissance 
de 2,5 p. cent l'an, la population 
double en moins d'une généra­
tion. Et, pour une jeune industrie 
vouée d'abord au marché inté­
rieur et à la réduction des impor­
tations, il y a menace de la con­
currence, avec les pressions de la 
Banque mondiale et du FMI pour 
forcer le pays à s'ouvrir aux im­
portations. Les exportat ions 
— 1,5 milliardsS en 1992— sont 
par le fait même compromises. 

Hassan Aly Khedr, ministre ad­
joint de l'Agriculture; respon­
sable du repérage des eaux, 
pour la Cité-du-10-Ramadan. 

loppement et des Communautés 
nouvelles se sont voilés de lar­
mes. 

De.fierté. Soldat de l'ombre 
écrasé sous une culture politique 
de plus en plus égoïste et corrom­
pue, il était soulagé d'entendre 
un jugement aussi positif sur ce 
qui était l'oeuvre de sa vie. 

Et pour cause. La doyenne des 
«cités nouvelles» proposées dès 
I977 par le président Anouar Sa-
date compte déjà 100 000 habi­
tants et plus de 500 usines qui 
contribuent, selon l'ingénieur 
Nabil Bar, général à la retraite et 
maire adjoint, «un quart des ex­
portations égyptiennes, à l'exclu­
sion du pétrole». 

Le défi était simple et effarant, 
explique Abou al-Azz: l'exode ru­
ral vers Le Caire et la construc­
tion d'usines empiétaient tous 
deux sur les maigres terres ara­
bles du pays. Il fallait à tout prix 
briser l'étau, en attirant les gens 
vers une vie meilleure et des em­
plois dans des cités nouvelles, des 
noyaux industriels productifs et 
quasi-autonomes, loin du Caire. 

Maigre sol 
Moins de cinq p. cent de la sur­

face de l'Egypte, qui totalise un 
million de km carrés, est en effet 
cultivable: la vallée et le delta du 
Ni l , et des oasis, comme A l -
Fayoum. Le reste est désert. 

L'autre volet de la stratégie de 
développement, selon Hassan Aly 
Khedr, ministre adjoint de l'Agri­
culture, c'est la conquête de nou­
velles terres arables par le captage 
des eaux de pluie, le pompage de 
nappes souterraines, et la canali­
sation du Nil. 

Avec l'électricité, le tout-à-Fé-
gout gt les routes, l'État apporte 
donc.aussi l'eau aux cités nouvel­
les. Si. bien que la Cité-du-10-Ra-
madan, sortie du désert à mi-che­
min entre Le Caire et Ismaïlia, est 
dotée de parcs, d'avenues boisées 
et d'une ceinture verte de culture 
vivrière, une bande forestière sé­
parant les zones industrielle et ré­
sidentielle. 

Nabil Bar, général à la retraite et maire-adjoint de Clté-du-10-
Ramadan. Cette doyenne (1977) des cités nouvelles construites 
dans le désert compte déjà 100 000 habitants et plus de 500 usi­
nes. 

une main d'oeuvre qualifiée, des 
terrains gratuits, des matières 
premières hors taxe, et 10 ans de 
congé fiscal. 

Au 10-Ramadan, Américains, 
Espagnols, Français, Japonais, In­
diens, Koweïtiens, associés à des 
Égyptiens, ont investi plus d'un 
milliards, et leur revenu annuel 
atteint le double. L'État taxe 
maintenant les profits mais, selon 
le maire-adjoint, aucune usine n'a 
fermé ou déménagé. 

Aux usines Milkyland, une fir­
me égypto-koweïtienne stérilise 
le lait et fabrique des produits lai­
tiers (glaces, fromages, yogurt) 
pour tout le Proche-Orient. La 
firme BTM, entièrement égyp­
tienne, fait dans le textile, depuis 
la fabrication des tissus jusqu'à la 
confection du prêt-à-porter mas­
culin et féminin. 

Grande confiance 
Partout, une grande confiance 

des cadres, ouvriers et ouvrières 
appliqués, bonnes conditions de 
travail, gestion efficace, souci 
d ' éco log ie , bref l ' émergence 
d'une élite industrielle, loin de 
l'insoutenable grouillement du 
Caire, avec son entassement hu­
main, ses dépotoirs à ciel ouvert, 
ses embouteillages permanents, 
sa poussière insinuante et son air 
lourdement pollué. 

Le Caire lui-même fait l'objet 
d'un vaste plan d'aménagement, 
avec métro, boulevard périphéri­
que, de grands marchés d'alimen­
tation en gros hors de la ville, et 
des oasis urbaines alentour. 

PHOTOS JOONEED KHAN. La Presse 

«Nous n'avons pas peur de la 
concurrence; notre souci doit 
être prix et qualité», dit grave­
ment Louis Bishara, de B T M . 
Mais bien des firmes ayant pro­
spéré sous Vinfitah s'inquiètent. 

L'agriculture 
U y a les pressions sur l'agricul­

ture. Mandarin imbu de jargon 
économique, le D r Khedr, minis­
tre adjoint, disserte doctement 
sur le poids du passé, l'urgence de 
privatiser, la bourse des denrées 
et la vérité des prix, le rendement 
par feddan et la productivité de 
l'eau, mais il ne peut masquer 
certaines données critiques. 

Ainsi, les importations de blé 
et de maïs augmentent, la Loi 96 
favorisant le propriétaire terrien 
aux dépens du paysan renverse le 
régime foncier hérité de Nasser, 
les revenus des producteurs mon­
tent et les subventions aux gagne-
petit baissent, les rackets aug­

mentent, comme celui de l'im­
portation de la viande avariée, 
avec les coûts politiques et so­
ciaux que tout cela implique. 

Il y a le blo-aje du processus de 
paix. Avec Sadate, Camp-David et 
la guerre contre l'irak, l'Egypte a 
fait des choix politiques coura­
geux, mais les retombées écono­
miques escomptées ne viennent 
pas. Pire, la Guerre froide finie, 
la manne de l'aide US menace de 
tarir, Washington ayant ses défi­
cits à éponger et de nouveaux 
clients stratégiques à soutenir 
(Russie, Europe de l'Est). 

Le ministre des Affaires étran­
gères, Amr Moussa, a bien affir­
mé à La Presse que les choix poli­
tiques de son pays répondaient à 
des exigences stratégiques et n'é­
taient pas calculés en fonction de 
retombées économiques. 

«Notre stratégie nous appelle à 
compter sur nos propres moyens 
de production. Le processus de 
paix avec Israël, s'il aboutit» sera 
un plus, mais notre développe­
ment n'en dépend aucunement», 
a-t-il soutenu. 

Excédent commercial 
Maurice Makramallah, minis­

tre du Développement internatio­
nal, a parlé à La Presse du pre­
mier excédent commercial de 
l'Egypte en 30 ans, de la stabilisa­
tion de la livre égyptienne (3 LE 
= 1$), du quadruplement des ré­
serves en devises, et de l'entrée 
annuelle de deux mil l iardsS 
d'aide extérieure ( 1,2 milliard en 
dons, le reste en prêts préféren­
tiels). 

11 a rappelé le projet de Marché 
commun arabe lancé en 1956-57 
( en même temps que la CEE ) et le 
Conseil arabe d'unité économi­
que créé en 1964. «Ça n'a pas dé­
collé, mais nous avons des comi­
tés conjoints avec les pays arabes 
et nous cherchons à accroître la 
coopérat ion», a-t-il dit, affir­
mant, lui aussi, que «l'Egypte ne 
lie pas ses projets de développe­
ment à la conclusion d'une paix 
globale au Proche-Orient», ajou­
tant: «Les gens ne sont pas prêts 
pour une économie israélo-ara­
be .» 

C'est sur cette toile de fond que 
s'inscrit l'actuelle campagne de 
violence déstabilisatrice. Les at­
tentats contre les touristes mena­
cent la première industrie du 
pays (quatre milliardsS en 1992), 
qui s'est péniblement remise sur 
pied grâce au congrès mondial 
des agents de voyages tenu au 
Caire en 1992, après la catastro­
phe de la crise et de la guerre du 
Golfe en 1990-91. Et il y a la jeu­
nesse, le chômage, la révolte isla­
miste qui montent, et la rivalité 
qui croit avec les économies ana­
logues de la région — Portugal, 
Grèce, Turquie, Israël. 

Antique et modeste serviteur 
de l'Egypte, Salah al-Dine Abou 
al-Azz descend des bâtisseurs de 
pyramides; mais la poigne avec 
laquelle il veut guider l'Egypte 
vers la prospérité faiblit, et se 
heurte à beaucoup de résistances. 

Le Nouvel Ordre mondial, vu d'un pays... qui y a contribué 
En optant pour les USA en 1970, l'Egypte a favorisé l'éclosion d'un monde unipolaire 

J O O N I I D 
envoyé spécial 

La Presse au CAIRE 
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LB Egypte, dont le revirement 
stratégique en faveur des 

États-Unis au début des années 
1970 infligea à l'URSS un désas­
tre qu'elle ne devait jamais sur­
monter, n'apprécie guère le Nou­
vel Ordre mondial qui a résulté 
de l'effondrement de l'Empire so­
viétique. 

Effondrement dans lequel les 
régimes Sadate et Moubarak jouè­
rent un rôle déterminant en met­
tant Israël, avec Camp David, à 
l'abri du chantage militaire ara-
bo-soviétique, et en appuyant la 
Djihad des islamistes mobilisés, 
armés et financés par l'Occident 
contre l'occupation soviétique de 
l'Afghanistan. 

Et Nouvel Ordre mondial dont 
l'Egypte facilita par ailleurs la 
venue en orchestrant, au sein de 
la Ligue arabe, le triomphe de 
l'intransigeance des émirats du 
Golfe face à l'Irak dans la crise du 
Koweït en 1990. Et en soutenant 
l'option militariste de George 
Bush jusqu'à son aboutissement 
excessif et grotesque. 

Pour sûr, l'Egypte gagnait au 
change, récupérant tout le Sinaï 
occupé par Israël depuis 1967, re­
cevant plus de deux milliardsS 
d'aide US par année et du maté­
riel dernier cri pour ses forces ar­
mées, relançant son économie 
grâce au tourisme et aux capitaux 
étrangers, et bénéficiant, via les 
royaumes pétro-arabes, de la re­
mise de 15 milliardsS de dettes 
militaires — comme quoi la re­
distribution des richesses arabes 
prônée par Saddam Hussein face 
au Koweït s'opérait, mais en fa­
veur de l'Egypte, et sur le dos de 
l'Irak, ramené sous les bombes à 
l'âge pré-industriel ! 

«Ligne stratégique» 
« N o s choix politiques ne fu­

rent pas décidés avec des avanta­
ges économiques en vue, mais en 
fonction d'une ligne stratégi­
que», a maintenu le ministre des 
Affaires étrangères Amr Moussa, 
dans une interview à La Presse, 
avant d'ajouter: « O n aurait pu 
avoir de meilleures offres.» 

Mais Mursy Saad al-Dine, an­
cien chef de l'Information du ré­
g i m e , conf ia i t à La Presse: 
« A v a n t la visite du président 
Anouar Sadate à Jérusalem, nous 
ne pouvions même pas acheter du 
temps d'antenne et de l'espace 
publicitaire dans les médias US 
pour promouvoir le tourisme en 
Egypte; après férusalem, ce fut la 
volte-face et les médias améri­
cains nous comblèrent de publici­
té gratuite...» 

La Ligue arabe siège toujours 
Place Tahrir, au centre du Caire, 
depuis son retour en 1990 de Tu­
nis où elle avait déménagé après 
Camp-David, et c'est un Égyptien, 
Esmat Abdel Meguid, qui en est 
le secrétaire-général. Mieux 
même, c'est Boutros Boutros-
Ghali, un ancien ministre égyp-

Jours austères et nuits de fete au temps du Ramadan, façon cairote 
Une ville polie, amicale et grouillante de ses influences islamo-arabes et afro-asiatiques 

J O O N E E D 
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LkT Egypte était pleine de tou­
ristes le mois dernier. Ni le 

Ramadan ni les attentats islamis­
tes ne pouvaient en ternir la fasci­
nation auprès des étrangers, atti­
rés par la grandeur pharaonique 
autant que par les éclats d'une 
culture islamo-arabe et afro-asia­
tique aussi grouillante que polie 
et amicale. 

La violence politique faisait 
son effet, certes. «1993 ne sera 
pas aussi bonne que 1992», dit 
Mursy Saad al-Dine, conseiller de 
feu le président Sadate et grand 
promoteur du tourisme égyptien. 

Mais les visiteurs débarquent. 
Par groupes entiers. À l'aéroport 
du Caire et dans le port d'Alexan­
drie. Certains atterrissent tout 
droit en Haute-Égypte, à Louxor 
ou Assouan. D'autres choisissent 
de remonter le Nil, paresseuse­
ment. 

Les autocars s'alignent devant 
le Musée égyptien. Place Tahrir, 
au centre du Caire. Quelques 
jours plus tôt, une bombe tuait six 
clients du café Wadi al-NIU à 
côté. Une semaine après, une 
bombe allait sauter sous l'un des 
véhicules, et une autre dans la 
chambre funéraire de la pyrami­
de de Kephren, mais sans faire de 
victimes. 

Le soir, les touristes remplis­
sent malgré tout les estrades du 
spectacle Sons et Lumières, au 
pied des pyramides de Guizeh ; le 
jour ils visitent ces nécropoles, 
posant devant Keops, Kephren et 
le Sphinx, coiffés d'un keffieh, à 
cheval ou à dos de chameau, 
avant d'aller acheter parfums et 
papyrus peints, et de goûter aux 
délices des nombreuses tables de 
l'hôtel Oberol voisin. 

Moins visitée des touristes, il y 
a l'Egypte chrétienne du vieux 
Caire, avec la cathédrale coote 
d'AI Moallaqa et l'église d'Abou 
Sargha, où la Sainte famille au­
rait trouvé refuge, et, au nord, le 
chic quartier de Choubra, ainsi 
que l'Egypte de l'islam, dans le 
triangle entre la mosquée bleue, 
l'esplanade des mosquées Rifaï et 
du sultan Hassan, et la Citadelle 
de Saladin, avec son puits de Jo-
seph et sa mosquée de Moham-
mad Ali . 

Dans ce vieux Caire, les touris­
tes israéliens viennent, depuis 
Camp-David, retracer, autour de 
la synagogue Ben Ezra, l'Egypte 
juive de Moïse. Les Cairotes eux 
parlent volontiers des prospères 
et brillantes communautés juives 
qui développèrent les quartiers 
aisés de Garden City et Maadi en­
tre les deux guerres mondiales. 

Ce qui frappe dans cette diver­
sité égyptienne, c'est la longue 
continuité entre le monothéisme-
/ humanisme d'Akhenaton, ce 
pharaon du X I V e siècle avant 
notre ère, à l'air efféminé, herma­
phrodite même, dit-on, et celui 
de Moïse, l'Israélite, |ésus, le Na­
zaréen, et Mohammad, le commis 
voyageur de la péninsule arabe. 

Grecs et Romains tentèrent 
aussi la synthèse avec le pharao-
nisme — on le voi t bien à 
Alexandrie. Mais le monothéis­
me, voilà le fil conducteur, dou­
blé d'une vue réaliste des forces et 
faiblesses de la nature humaine. 
Ainsi, la sculpture sous Akhena-
ton abandonne l'idéalisme pour 
nous le montrer avec son flasque 
embonpoint, et avec sa famille 
dans des scènes de la vie quoti­
dienne. 

Religieux et... chic 
Et comment ignorer, en Egypte 

en tout cas, la parenté entre la 

coiffe pharaonique et le fichu is­
lamique, surtout quand celui-ci, 
ample et coloré, vient compléter 
un port vestimentaire qui, tout 
«islamique» qu'il soit, n'en est 
pas moins chic et sensuel. Comme 
celui des femmes attablées le soir 
au café Al-Fishawi, dans le 
quartier populaire de Hussein, à 
l'entrée de l'immense souk du 
Khan al-Khalili, sirotant du café 
turc, du thé à la menthe, du sah-
/ep, ou fumant le shisha ou nar-
guilet. 

En plein jour pourtant, en ce. 
Ramadan de mars 1993, ce qu'on 
retient surtout au Caire, plus que 
la guerre entre les forces de l'or­
dre et les islamistes, c'est la Dji­
had intérieure, le combat de 
l'Homme contre lui-même, sa vo­
lonté de discipliner ses propres 
instincts, en se privant de nourri­
ture, de boisson et de sexe, et en 
se maîtrisant l 'humeur e t la 
parole, du lever au coucher du so­
leil, cela pendant tout un mois.. ' • 

Lentes et austères, telles sont 
denc les journées du Ramadan... 
jusqu'à 17 h. Car il faut alors Voir 
les Cairotes, les bras chargés de 
sacs de friandises, assaillir auto­
bus et tramway, et héler des taxis,, 
pour se ruer chez eux à temps 
pour 17/tar, repas du soir qiii 
rompt le jeûne. J'ai vu à Alexan­
drie un cheval tirant une charëttë. 
de fagots traverser le centre-ville 
en casse-cou, comme si la bête 
elle-même avait jeûné toute là 
journée et ne voulait pas rater 
17ftar! 

Chez Mohammad Ali , chauf­
feur de taxi qui fut en 1990 mon 
guide et interprète, alors que les 
fonctionnaires de l'Information 
se traînaient les pieds, Vlftar est 
modeste mais chaleureux, pris en* 
famille dans le petit trois-pièces 
d'un H L M d 'Ard al-Liwa. un 
quartier pauvre coincé entre Mo-
handisine-le-chic et lmbaba-le-
miséreux. En bas, dans la rue,-des 
musiciens ambulants égaient les 

nuits du Ramadan, attirant les fa­
milles aux fenêtres. 

Charif répond 
l'avais perdu son nom et son 

adresse; il n'a pas de téléphone. 
Comment le retrouver deux ans 
plus tard dans cette ville de 15 
millions? Comme je l'avais con­
nu à l'aéroport et que son aîné se 
nommait Charif, j'appelais des 
agences de tourisme à l'aéroport 
pour demander qu'Abou Charif, 
chauffeur de taxi, me contacte à 
l'hôtel. Au 4 e jour, Charif lui-
même, devenu chauffeur de taxi, 
se présentait à la réception ! 

• L'Egypte de la guerre civile lar­
vée, c'est à côté d'Ard al-Liwa, 
dans Imbaba, quartier surpeuplé, 
infrahumain et très islamiste. 
L'Egypte de la vie dure aussi. «Ça 
fait des jours qu'on n'a pas fait 
une seule cour se» , disent en 
choeur père et fils, chauffeurs de 
taxi, « o n ne peut plus vivre com­
me ça » . . 

Moins dure, la vie de Hanane, 
soeur de Nagy, sympathique 
guide d'AI-Ahram, et de son fian­
cé, Georges. Hanane, dans la 
vingtaine, enseigne les sciences 
dans une école privée pour gar­
çons; Georges est architecte. Les 
deux travaillent, et pourtant ils 
ne pensent pas pouvoir se marier 
de sitôt : il ont acquis un petit lo-

f ement pour 75 000 l ivres 
25:000S) dans Héliopolis-le-

chfc; mais il leur faut en investir 
autant pour finir et meubler l'ap­
partement. 

» 
• Hanane et Georges, c'est aussi 

les espoirs et les craintes de 
l'Egypte chrétienne, de sa grande 
minorité copte de 10 millions. 
Nagy est bien casé aux Relations 
publiques d'AI-Ahram; son père 
et tin frère sont aux annonces 
classées. Hanane et Georges ne se 
plaignent pas eux-mêmes. Mais 
leurs amis partent, pour l'Europe, 

les États-Unis, le Canada. Us 
s'interrogent. 

Comme ces jeunes coptes de 
Haute-Égypte rencontrés un soir 
au café Al-Fishawi. Etudiants à 
l'Institut du tourisme, deux veu­
lent retourner à Assiout . 
«L'avenir est dans le tourisme, 
quoi qu'en pensent les islamis­
tes», disent-ils; mais le troisième 
veut ma carte. Le Canada, sait-on 
jamais... 

L'Egypte chrétienne, c'est M m c 

Defreij, qui désespère de voir le 
pays se reprendre en main ; c'est 
Suzie Fahmi, éprise de musique et 
de théâtre, qui dit craindre que 
«ça va exploser»; c'est André Az-
zam, de l'Association pour les 
écoles et la promotion sociale, 

fui pense au contraire que «les 
gyptiens ne sont pas explosifs», 

n'ayant guère contrôlé leur pays 
depuis 2000 ans, «sauf récem­
ment avec Nasser, Sadate et Mou­
barak » ; et c'est la journaliste par­
tie en reportage en Haute-Égypte, 
et dont l'armée a saboté le travail 
en lui imposant une escorte 
«pour sa sécurité». 

Les nuits du Ramadan, au Caire 
en tout cas, c'est la fête depuis 
Vlftar jusqu'au Sohour, dernier 
repas avant le lever du soleil. 
Tout le monde reçoit, musulmans 
et chrétiens, riches et pauvres. 
Mosquées» cafés, terrasses sont 
bondés, la circulation n'arrête 
pas, les troubadours font la ron­
de. 

À l'opéra, qui présente des con­
certs à la mémoire du composi­
teur Mohamad Abdel Wahab, on 
découvre le domaine réservé de 
l'élite: toilettes recherchées et 
cravates de rigueur — ce qui ex­
clut les islamistes opposés à la te­
nue occidentale, et les gens du 
peuple. C'est grâce à Fayiza, qui 
«empruntera» d'office les crava­
tes de deux messieurs venus re­
vendre leurs billets, que Rachad 
et moi-même y aurons accès. 

Très belle musique, chansons 
sur la vie, le patriotisme, et la 
grande nation arabe, superbe­
ment interprétées par des enfants 
et de jeunes vedettes sous la ba­
guette de Selim Sehab. « M a i s 
c'est un patriotisme d'opéra, ce 
qui en dit long sur l'Egypte de ces 
jours-ci», dira Fayiza. «L'éli te a 
emprunté une forme étrangère 
sans lui donner un contenu au­
thentique», commentera Rachad. 

L'Egypte du théâtre populaire, 
elle est au Wekalet al-Ghoury qui 
présente «Ceux qui ont construit 
l'Egypte», biographie dramatisée 
de Talat Harb, héros nationaliste, 
fondateur de la banque et du ci­
néma égyptiens, dont la statue 
trône sur le centre-ville, non loin 
de la Place-Tahrir. En vedette, le 
chanteur Ali Haggar, car le théâ­
tre en Egypte, c'est aussi l'opéra... 

U s'agit en fait d'une critique 
acerbe, vo i r e subversive, de 
l'Egypte contemporaine, avec sa 
culture «moderne» d'emprunt, sa 
corruption, son opportunisme, 
ses islamistes enragés. 

* Pétillant happening où le petit 
peuple cairote, tassé autour de la 
scène, est de la partie: Talat, des­
cendu de son piédestal, ne se re­
connaît plus dans sa ville; une 
femme ayant perdu toutes ses 
économies dans une banque isla­
mique veut faire du cinéma 
«pour me voi ler» — allusion à 
des actrices qui, dit-on, virent is­
lamistes sous les menaces ou gras­
sement payées par des filières du 
Golfe; enfin, deux islamistes, bar­
bus, en djellabiyeh, mitraillette 
au poing, font irruption en lan­
çant des interdits urbi et orbl 

«Et cette phrase sublime, sur la 
Palestine, où l'un des acteurs dit 
qu'il faut changer ce nom parce 
qu'il insulte un État ami, c'est-à-
dire Israël», relève Salama, Maro­
caine de passage, elle aussi sous 
l'emprise des nuits du Ramadan 
égyptien. 

tien des Affaires étrangères, qui 
est le secrétaire-général de l 'ONU 
post-Guerre froide. 

Les Égyptiens doivent donc se 
féliciter. Ne sont-ils pas, avec 
Boutros-Ghali et Abdel Meguid, à 
l'avant-scène du Nouvel Ordre 
mondial? Mais ce n'est guère le 
cas. 

Monde unipolaire 
« Depuis l 'effondrement de 

l 'URSS, nous vivons dans un 
monde unipolaire, mais l'unipo-
larisme est anormal, malsain. Il 
nous faut un équilibre. La ques­
tion, c'est de savoir qui au monde 
peut faire contrepoids aux États-
Unis», dit Hassan Fouad, éditeur 
adjoint de l'édition hebdomadai­
re en anglais d'AI-Ahram. 

Petit homme sec bien serré 
sous sa cravate, mais capable de 
vous surprendre avec un immen­
se sourire bonhomme qui se re­
ferme tout aussi vite, Hassan 
Fouad, responsable de la politi­
que internationale, lorgne vers 
l'Europe, mais il s'inquiète des 
conflits possibles entre Europé­
ens. 

«Dans l'ex-Yougoslavie comme 
dans le Caucase, l'incapacité des 
Européens à rétablir l'ordre et la 
coopération est inquiétante», dit-

tion planétaires, sur tous les 
plans, économique, culturel, so­
cial... Parallèlement, dit-il, on 
trouve le processus d'internatio­
nalisation, son symbole le plus 
puissant étant incarné par la mul­
tinationale, qui frustre et dérange 
les économies nationales. 

Mais le Nouvel Ordre mondial 
reflète la volonté de l'Amérique, 
seule superpuissance qui reste, de 
dominer ce mondialisme de fa­
çon à consolider son hégémonie 
sur le système unipolaire face à la 
montée de l'Europe, du lapon et 
des régionalismes, dit Yassine. 

« La question aujourd'hui est de 
savoir qui participeront à la di­
rection de la nouvelle commu­
nauté mondiale et qui en seront 
les laissés-pour-compte», dit-il. 

«En d'autres mots, il s'agit de 
savoir quelle direction prendra le 
mondia l i sme. Des principes 
d'équité et d'hégémonie, lequel 
va l'emporter? Car tout ordre 
inéquitable, voire inique, alimen­
tera à coup sûr des résistances na­
tionales, ethniques, religieuses». 

Il me remet une monographie 
qu'il vient de rédiger, intitulée La 
chute des paradigmes et le défi du 
dialogue entre les cultures, et qui 
conclut: « À la veille du X X I e siè-

Le cas du Proche-Orient 
Au Proche-Orient toutefois, 

l'hégémonie des USA, incontour­
nable, s'affiche ouvertement à 
travers le «processus de paix», un 
projet tout-américain auquel Rus­
ses, Européens, (aponais. Cana­
diens et autres sont associés dè fa­
çon purement symbolique. 

La Guerre froide finie, l'Egypte 
se retrouve aussi dévalorisée 
qu'Israël par rapport aux priori­
tés stratégiques des États-Unis, 
tous deux ayant perdu 1 epouvan-
tail communiste qui les servait. 
Tour à tour, Yitzhak Rabin et 
Hosni Moubarak viennent de fai­
re le pèlerinage à Washington 
pour exprimer leurs exigences 
avant la reprise de pourparlers 
qui traînent depuis 18 mois. 

Washington a fait un petit ges­
te envers Moubarak en imposant 
le Palestinien Faisal Husseihi 
comme interlocuteur d'Israël. 
Mais c'est là une intervention au 
compte-gouttes qui témoigne 
d'une volonté de gérer le conflit à 
long terme plutôt que de le régler 
rapidement — par des pressions 
décisives appropriées. 

Il a d'autre part renvoyé Israél 
et l'Egypte dos à dos en leur indi­
quant qu'ils ne feraient pas les 

i l , les yeux cl ignés der r iè re 
d'épaisses lunettes. 

« l e suis pessimiste», ajoute-t-il, 
ignorant si Boutros-Ghali à 
l 'ONU et Abdel Meguid à la Li­
gue arabe donnent à l'Egypte une 
quelconque influence mondiale 
«ou si ce n'est qu'une illusion » . 

« L a guerre du Golfe nous a 
valu l 'annulation de 15 mil­
liardsS de dettes militaires, soit, 
mais les contrats mirobolants, les 
bénéfices à long terme, c'est les 
États-Unis et les autres qui les ont 
raflés. L'Egypte n'a rien eu» , dit 
Mursy Saad al-Dine. 

C'est toutefois Al-Sayed Yassi­
ne, directeur du Centre d'études 
politiques et stratégiques (CEPS) 
d*Al-Ahram* qui développe la cri­
tique la plus articulée du Nouvel 
Ordre mondial actuel. «C'est une 
formule idéologique», dit-il, «par 
laquelle les USA veulent manipu­
ler le mondialisme.» 

Une hégémonie 
Le mondialisme, selon Yassine, 

c'est un processus historique 
d'interdépendance et d'intégra-

cle, l'humanité va devoir choisir 
entre reproduire le vieil ordre hé­
gémonique sous le nom de Nou­
vel Ordre mondial ou bâtir un 
ordre post-hégémonique fondé 
sur la recherche d'un terrain 
d'entente entre les différentes 
traditions de civilisation.» 

Al-Sayed Yassine regarde da­
vantage vers le Japon. U me parle 
du Club d'études mondiales de 
Tokyo, qui regroupe de grands 
instituts d'Asie et d'Europe voués 
à la recherche de moyens d'orien­
ter le système mondia l vers 
« l ' équ i té post-hégémonique». 
«Nous y sommes par le biais du 
Forum de la pensée arabe, qui est 
basé à Amman», dit-il, ajoutant 
que « l e lapon cherche à contrer 
la volonté des USA de monopoli­
ser, manipuler et dominer le sys­
tème mondial » . 

Dans la même perspective, son 
adjoint. Osama al-Ghazali Harb, 
rédacteur en chef du trimestriel 
Politique internationale, était à 
New Delhi récemment dans le ca­
dre d'un colloque conjoint avec 
l'Institut indien d'études stratégi­
ques et de la défense. 

L'ordre unipolaire sous hégé­
monie US se cache assez commo­
dément derrière l 'ONU dans les 
opérations en Somalie, au Cam­
bodge et en Bosnie par exemple, 
derrière l'OEA en Haïti, derrière 
l 'OTAN en Bosnie et en Irak. 
Ainsi, Garth Evans, le ministre 
australien des Affaires étrangè­
res, vient de révéler que Wa­
shington a exercé des pressions 
«inouies» sur Canberra ( main en 
vain ) pour qu'il ne retire pas ses 
troupes de la Somalie. 

frais de l'aide à la Russie, du 
moins pour l'année fiscale 1994 
(Israël, lui, reçoit chaque année 
trois milliards $ des États-Unis). 

Au Caire toutefois, des experts 
parlent de la spirale déclinante 
des options pour Moubarak : 
l'aide à long terme n'est pas assu­
rée, le conflit israélo-palestinien 
pourrit, la révolte islamiste s'en 
nourrit, l'économie égyptienne 
est sous pression. Et ils doutent 
que 1 epouvantaii islamiste, tour­
né désormais contre les USA. 
puisse se révéler un filon aussi 
productif que le fut celui du com­
munisme durant la Guerre froi­
de, sous Y Ancien Ordre mondial. 

Le jardin arabe 
Aussi, tout en courtisant 

l'Amérique et l'Europe, le régime 
de Moubarak cultive assidûment 
le jardin arabe, s'interposant en­
tre l'Occident et la Libye dans 
l'affaire de Lockerbie, déployant 
sa médiation entre Israël, l'OLP 
et Washington, organisant avec 
la Tunisie et l'Algérie une initia­
tive coordonnée contre la filière 
islamiste irano-soudanaise, ména­
geant les richissimes royaumes 
pétroliers qui dominent la Ligue 
arabe, mais voulant aussi, enfin, 
aider l'Irak à rompre son isole­
ment. 

Début mars, un émissaire égyp­
tien séjournait à Bagdad dans le 
cadre d'une démarche officielle 
de dialogue, la première depuis le 
début de la crise du Golfe en août 
1990. Et lors de sa récente tour­
née en Europe et aux États-Unis, 
le président Moubarak s'est effor­
cé de mettre en garde contre tout 
partage de l'Irak. 

Mais, Nouvel Ordre mondial 
oblige, le discours égyptien reste 
prudent. «Nous n'exigeons pas le 
départ de Saddam Hussein com­
me condition à la normalisation 
avec l'Irak. L'Irak est un membre 
important de la société arabe et 
nous tenons à le récupérer. Mais 
il faut qu'il reconnaisse que le 
Koweït est un État souverain, 
exempt de toute revendication», 
déclarait à La Presse le ministre 
des Affaires étrangères, Amr 
Moussa. 
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Neuf un 
Élus en 84 en promettant de mater le déficit, les conservateurs n'ont rien résolu 

I 

PHILIPPE 
D U B U I S S O N 

du bureau de La Presse 

OTTAWA 

L e g o u v e r n e m e n t 
conservateur a été 

élu en 1984 en promet­
tant de mettre de Tor­
dre dans les finances 
publiques du Canada. 

Neuf ans plus tard, après d'innombra­
bles hausses d'Impôts, de taxes et de 
mesures de compressions, le problème 
du déficit demeure entier. Que s'est-il 
passé? 

Une revue de chacun des budgets 
présentés sous le règne du premier mi­
nistre Brian Muironey permet de déga­
ger plusieurs éléments de réponses. 
Premièrement, ce gouvernement n'est 
pas différent des autres. À l'approche 
des élections, il a renoncé à poursuivre 
la lutte au déficit. 

Deuxièmement, plusieurs des réfor­
mes annoncées sur le plan de la fiscali­
té n'ont pas donné les résultats es­
comptés ou ont eu des effets pervers. 
C'est le cas des nombreuses hausses de 
taxes sur le tabac, les cigarettes et l'es­
sence et de l'introduction de la TPS. 
Ces taxes à la consommation ont en­
couragé la contrebande, le travail au 
noir et les achats aux Etats-Unis. 

Troisièmement, en limitant la crois­
sance des transferts aux autres admi­
nistrations sans amorcer une réforme 
des programmes sociaux, le gouverne­
ment fâléral a déversé une partie de 
son problème dans la cour des provin­
ces, il en résulte que les finances publi­
ques du Canada ne s'en trouvent pas 
améliorées, le déficit du secteur public 
au Canada demeurant pratiquement 
au même niveau aujourd'hui qu'en 
1984. 

Enfin, en voulant à tout prix élimi­
ner l'inflation par une politique moné­
taire restrictive, le gouvernement con­
servateur a imposé à l'industrie cana­
dienne un défi difficile â relever à 
court terme: se restructurer pour af­
fronter la concurrence étrangère dans 
un contexte de libéralisation du com­
merce avec des taux d'intérêt et un 
taux de change élevés. 

l'approche 
des élections 
Ce n'est pas seulement par le budget 

présenté lundi dernier que l'on peut 
conclure que les conservateurs ont 
choisi de remettre à plus tard la lutte 
contre le déficit fédéral. En février 
1992, dans la quatrième année de leur 
deuxième mandat, avec la possibilité 
de déclencher des élections à l'autom­
ne, les conservateurs avaient déjà re­
noncé à introduire d'autres mesures 
d'austérité. 

Le budget déposé le 25 février 1992, 
le premier présenté par le ministre 
Pon Mazankowski, était carrément un 
exercice pré-électoral. Dans ce budget, 
"Pltawa a annoncé peu de compres-
;^ions de dépenses et des réductions 
<J*impôts pour les particuliers, en dimi-
liuant In surtaxe, qui auront privé le 

Deux budgets pour l'actuel ministre des Finances Don Mazankowski; neuf 
pour le inremier ministre Bri^n Muironey. PHOTO w> 

gouvernement de 1,7 milliard en recet­
tes sur deux ans. Les entreprises ont 
aussi bénéficié de légères réductions 
d'impôts. 

Tablant sur une forte relance dp 
l'économie, le gouvernement conser­
vateur présentait un plan financier 
prévoyant un déficit de 22,5 milliards 
pour l'exercice en cours et de seule­
ment 5,5 milliards pour 1996-97. Il 
pouvait même faire miroiter d'autres 
réductions d'impôts à brève échéance. 
Si les sondages l'avaient permis, les 
conservateurs se seraient présentés de­
vant l'electorat en claironnant: « M i s ­
sion accomplie!» 

Mais les conservateurs se sont gou­
rés. La reprise économique n'était pas 
au rendez-vous l'an dernier. Et les er­
reurs de prévisions sur le comporte­
ment de l'économie ont démontré à 
quel point le gouvernement conserva­
teur a erré l'an dernier en renonçant à 
poursuivre la lutte au déficit engagée 
depuis son arrivée au pouvoir. Résul­
tat: plutôt que de s'établir à 27,5 mil­
liards en 1992-93, le déficit a atteint 
35,5 milliards, le deuxième plus élevé 
de l'histoire du Canada. 

Le gouvernement conservateur a 
tenté d'éviter le dérapage en décembre 
dernier en annonçant un plan de com­
pressions de ces dépensés de 2,8 mil­
liards pour Texercicc 1993-94 com­
mencé le 1*'̂  avril dernier. Il s'est no­

tamment attaqué aux chômeurs par uii 
gel et un resserrement des règles d'ad­
missibilité aux prestations et aux fonc­
tionnaires par un gel des salaires. Mais 
lundi dernier, le conseil des ministres 
a choisi de ne rien faire dans l'immé­
diat pour corriger davantage la situa­
tion, les élections ne pouvant cette fois 
être reportées. 

Des effets pervers 
Le gouvernement conservateur, â 

juste titre selon plusieurs experts, a 
voulu réduire l'imposition des revenus 
des entreprises et des particuliers pour 
accroître les taxes indirectes sur la 
consommation depuis son arrivée au 
pouvoir. Ce faisant, il a voulu encoura­
ger la performance des agents écono­
miques et décourager la consomma­
tion pour que l'économie puisse déga­
ger davantage d 'épargne pour les 
investissements et le financement des 
déficits publics. 

Il a ainsi procédé à une réforme de la 
fiscalité en deux étapes. Il a d'abord 
remplacé les déductions fiscales par 
des crédits d'impôts et réduit les taux 
d'imposition sur le revenu des particu­
liers. La réforme a aussi éliminé un 
grand nombre d'échappatoires fiscaux 
pour les entreprises et réduit égale­
ment leur taux d'imposition. La secon­
de phase de la réforme a été marquée 
par l'introduction de la TPS. 

En tout et partout, le fardeau fiscal a 
été augmenté, ce qui était incontour­
nable pour s'attaquer au problème du 
déficit. Aujourd'hui, le fardeau fiscal 
au Canada est l'un des plus élevé du G-
7 à 40 p. cent du PIB. Et en pratique, le 
recours important aux taxes à la con­
sommation a encouragé les achats aux 
États-Unis, la contrebande des cigaret­
tes et le travail au noir. Le gouverne­
ment a minifestement un problème de 
perception des taxes. 

Selon Patrick Grady, ex-haut fonc­
tionnaire au ministère des Finances et 
aujourd'hui président de la firme de 
consultants Global Economies, la TPS 
est si compliquée à appliquer que peu 
de firmes s'y conforment, aussi bien la 
grande que la petite entreprise. « L e 
gouvernement n'a pas procédé à une 
vérification comptable de cette taxe, 
dit-il, car il se doute fort bien que les 
résultats ne se ront pas encoura­
geants.» 

Le Vérificateur général du Canada. 
Denis Desautels, a déclaré cette semai­
ne douter que la faiblesse de la reprise 
économique explique à elle seule des 
recettes de 18 milliards moins élevées 
que prévu pour 1992-93 et 1993-94. Le 
gouvernement manque de transparen­
ce à ce chapitre, dit-il. car il n'explique 
pas clairement dans son dernier bud­
get les causes de l'écart entre les prévi­
sions et les résultats au chapitre des re­
cettes fédérales. 

Dans la cour 
des provinces 
Certes, le gouvernement conserva­

teur doit recevoir le crédit d'avoir 
sonné la fin de Ea récréation. Les dé­
penses de programme ont augmenté 
au rythme annuel moyen de 14 p. cent 
au cours du dernier mandat des libé­
raux pour afficher un taux de croissan­
ce annuel moyen inférieur à celui de 
l'inflation sous les conservateurs. Et 
s'il a été incapable de respecter ses pré­
visions en matière de réduction du dé­
ficit, le gouvernement Muironey a at­
teint ses objectifs en matière de con­
trôle des dépenses année après année. 

De sorte que les dépenses de pro­
gramme du gouvernement fédéral, qui 
excluent les intérêts versés sur la dette, 
ne représentent plus que 17,3 p. cent 
du Produit intérieur brut (PJB) en 
1992-93 contre 19,5 p. cent en 1984-
85. Le taux de croissance des dépenses 
de programme du gouvernement cana­
dien a été le plus faible parmi tous les 
pays du G-7 au cours du règne des con­
servateurs. 

. Aussi, si le déficit fédéral n'a affiché 
qu'une légère diminution en valeur 
nominale, passant de 38,5 milliards en 
1984-85 à 35.5 milliards en 1992-93, le 
déficit a tout de même été réduit sensi­
blement par rapport à la taille de l'éco­
nomie canadienne malgré la sévère ré­
cession, passant de 8,1 p. cent à 5,2 p. 
cent du PIB, 
- Mais le contrôle des dépenses fédé­
rales a été largement rendu possible 
par le gel des transferts fédéraux aux 
provinces au titre de la santé, de l'édu­
cation postsecondaire et de l'aide so­
ciale. Or, ce sont justement les dépen­
ses liées à l'éducation, à la santé et à 
l'aide sociale qui affichent le plus fort 

taux de croissance dans le budget des 
provinces. La participation d'Ottawa 
au financement de ces programmes, 
qui était d'environ de 45 p. cent à l'ar­
rivée des conservateurs, a diminué à 
35 p. cent. 

Le gel des transferts fédéraux aux 
provinces conjugué à la forte hausse 
des dépenses d'aide sociale suite à la 
récession ont largement contribué à la 
croissance des déficits des provinces 
depuis quelques années. De sorte que 
sur le plan des finances publiques, les 
progrès réalisés à Ottawa au chapitre 
de la réduction du déficit ont été con­
trecarrés par la détérioration des fi­
nances des provinces. Ainsi, le déficit 
combiné du gouvernement fédéral et 
des provinces par uipport au PIB sera 
d'environ 8,1 p. cent au cours du pré­
sent exercice, soit au même niveau 
qu'en 1985-84, 

Restructurer 
l'économie 
Le gouvernement conservateur, en 

plus de poursuivre l'objectif d'assainir 
les finances fédérales, a aussi tenté de 
rehausser la compétitivité de l'écono­
mie canadienne. Ne pouvant plus 
compter sur des prix mondiaux très 
aventageux pour ses rrichesses naturel­
les, l 'économie canadienne a été forcée 
de s'ajuster a un contexte internatio­
nal moins favorable pour protéger â 
moyen terme le niveau de vie de ses 
citoyens. 

Pour y arriver, le gouvernement 
conservateur a pris les moyens pour 
permettre à ses industries exportatri­
ces d'être concurrentielles sur les mar­
chés mondiaux. Il a négocié une eiiten-
te de libre-échange avec son principal 
partenaire commercial, les États-Unis, 
et adopté une politique monétaire vi­
sant la stabilité des prix pour contenir 
les coûts de production. Ottawa a tou­
tefois sous-estimé les coûts de la res­
tructuration industrielle en terme de 
chômage. 

Les entreprises ont ainsi été forcées 
de s'ajuster â un environnement con-
curentiel en période de ralentissement 
économique avec des taux d'intérêt et 
un taux de change élevés. Le faible 
taux d'utilisation des capacités de pro­
duction depuis trois ans dans le sec­
teur manufacturier témoigne des diffi­
cultés d'ajustement des entreprises. Et 
pour les gouvernements, cet écart his­
torique entre la production réelle et la 
production potentielle de l'économie a 
exercé une forte pression à la baisse 
sur leurs recettes. 

Tout cela témoigne des efforts et des 
sacrifices considérables que la popula­
tion doit s'imposer pour que le Canada 
se sorte du cercle vicieux de la dette 
publique. Pour les contribuables, il y a 
quelque chose de très frustrant à sup­
porter un tel fardeau fiscal et à accep­
ter de subir une réduction des services 
publics alors que les résultats au chapi­
tre de l'assainissement des finances pu­
bliques tardent à se manifester. La po­
pulation a l'impression d'avoir fait des 
sacrifices pour rien, surtout qu'elle ne 
voit plus le jour où les finances publi­
ques seront équilibrées et ses efforts 
récompensés par des réduction de 
taxes et d'impôts. 

r, 

DoHar et taux d'intérêt ont résisté à la bouderie des milieux d'argent 
3^HILiPPE D U B U I S S O M 
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e budget fédéral déposé lundi der-
'^m nier — l e neuvième sous le règne 
^ e s conservateurs de Brian Mulro-
Hiey— a été sévèrement jugé par la 
Jiommunauté financière. Mais le recul 
'du dollar canadien et la hausse des 
taux d'intérêt n'auront été que passa­
gers. 

Après le coup d'éclat de la firme de 
notation Canadian Bond Rating Servi­
ce ( C B R S ) . qui a réduit d'un cran la 
cote de crédit du gouvernement fédé­
ral, les marchés se sont stabilisés, tant 
pour le dollar que pour les taux d'inté-
cct. 
- Pour l'économiste Peter Drake de la 
banque Toronto-Dominion, la premiè­

re réaction des marchés financiers est 
attribuable aux attentes créées par le 
ministre des Finances Don Mazan­
kowski qui ne se sont pas matériali­
sées. Les marchés anticipaient un bud­
get austère et un déficit sous la barre 
des 30 milliards. 

Mais la confirmation de la cote de 
crédit du gouvernement par la firme 
américaine Moody's a ramené le calme 
sur les marchés financiers et tué dans 
l'oeuf le mouvement de spéculation 
contre le dollar qui semblait prendre 
naissance. Le taux d'escompte de la 
Banque du Canada devrait diminuer 
mardi prochain. 

Cependant, le budget fédéral a tout 
de même déçu en reportant à plus tard 
la lutte contre le déficit. Et les budgets 
du Québec et de l'Ontario, prévus d'ici 
un mois, ainsi que les élections fédéra­
les pourraient provoquer d'autres sau­

les d'humeur sur les marchés finan­
ciers. ^ 

Pour l'économiste Clément Gignac, 
de la firme Lévesque, Beaubien, Geof-
frion, le Canada ne risque toutefois pas 
d'être plongé dans une crise financière 
malgré l'état lamentable de ses finan­
ces publiques. S'il juge optimistes les 
prévisions économiques à moyen ter­
me du ministère des Finances, il souli­
gne que la reprise est bien enclenchée. 

«Les prévisions de réduction du dé­
ficit pour les deux prochaines années 
sont beaucoup plus crédibles que celles 
présentées l'an dernier. Si la réprise 
n'était pas au rendez-vous il y a un an, 
les signes d'une croissance économi­
que plus robuste sont maintenant bien 
réels.» • 

Les exportations seront le principal 
moteur de la reprise économique et 
déjà le surplus de la balance commer­

ciale s'est redressé, note-t-il. L'emploi 
a aussi commencé a remonter. Aussi, 
les gouvernements pourront compter 
sur un redressement des assiettes fisca­
les et une hausse correspondante de 
leurs revenus. 

Tout comme M . Gignac, l'économis­
te Patrick Grady doute cependant que 
le prochain gouvernement fédéral 
pourra tabler sur une hausse impor­
tante de ses recettes, tel que prévu au 
budget, pour ramener le déficit à seu­
lement 8 miUiards en 1997-98. 

Si M, Gignac estime que le plan 
quinquennal d 'Ottawa surestime la 
croissance attendue des profits des so­
ciétés industrielles, M . Grady soutient 
qu'il sera difficile pour le gouverne­
ment fédéral de compter sur un redres­
sement maroué de ses recettes dans un 
contexte de faible inflation. 

«C'est pourquoi des compressions 
plus importantes des dépenses fédéra­
les étaient nécessaires. Cela aurait per­
mis une baisse supplémentaire des 
taux d'intérêt, une condition que je 
juge essentielle à un redressement 
marqué de l'économie et par consé­
quent des recettes fiscales des gouver­
nements», dit M, Grady. 

Mais à tout prendre, les économistes 
prévoient que le pire est pa:^é et que 
les déficits des gouvernements cana­
diens devraient se corriger lentement 
au cours des prochaines années. Pour 
cela, notent-ils, les gouvernements 
provinciaux, notamment de l'Ontario 
et du Québec, devront sensiblement li­
miter la croissance de leurs dépenses, 
ce qui sous-entend des budgets de 
temps d'austérité pendant encore quel­
ques années. 
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coutvai£, LM L'élection des délégués qui représenteront les conservateurs de Saint-Henri-Westmount au congrès à la direction de Juin prochain s'est déroulée PHOTOS oc 
dans le calme lundi dernier. Cela a permis aux militants, tels le conseiller municipal Nick Auf der Maur (le premier à gauche), de voter en toute 
sérénité. Mais comme l'indique ce qui s'est passé dans d'autres comtés, le Parti conservateur est loin d'être à l'abri des abus de toutes sortes. 

Les coulisses d'une course 
Le côté cour est pas mal différent du côté jardin dans la lutte pour succéder à Mulroney 

A N D R É 

L a course à la direc­
tion du Parti con­

servateur a deux faces. 
À l'assemblée pour le 
choix des délégués dans 
la circonscription de 
S a i n t - H e n r i -
Westmount lundi soir, 

c'était la course au leadership telle que 
le parti voulait qu'on la voie: sereine 
et démocratique. Les 300 membres 
réunis à l'hôtel Delta étaient pour la 
plupart des militants de longue date, et 
le vote a eu lieu dans le calme, les orga­
nisateurs de M m e Campbell et de M. 
Charest faisant même leur travail dans 
la bonne humeur et la camaraderie. 

Au même moment, dans le sous-sol 
de l'éÉglise Saint-Pierre-Apôtre, l'as­
semblée du comté Laurier-Sainte-
Marie a révélé une face de cette cam­
pagne que (e parti aurait préféré ne pas 
montrer: une assemblée composée es­
sentiellement de membres de dernière 
heure (dont plusieurs ne semblaient 
pas trop savoir ce qu'ils faisaient là), 
des accusations d'irrégularités, du cha­
hut, des tentatives d'intimidation. Le 
genre d'assemblée qu'on vit durant 
toute la campagne de 1983 et qui enta­
cha l'image du Parti conservateur à 
travers le pays. 

Au début de la campagne, les diri­
geants du parti et les organisateurs des 
deux camps avaient promis une cam­
pagne propre. Aujourd'hui, ils affir­
ment que sauf exception, ils ont tenu 
promesse: «Les problèmes se limitent 
à trois ou quatre comtés, alors qu'en 
1983, cela s'est produit dans les 75 
comtés du Québec», souligne l'organi­
sateur en chef de Jean Charest dans au 
Québec, Martin Desrochers. 

Cela est vrai. Mais les incidents sur­
venus dans Laurier-Sainte-Marie et 
dans quelques autres circonscriptions 
révèlent que cette amélioration est da­
vantage le résultat de la conjoncture 

que de changements profonds dans la 
réglementation et la mentalité du Par­
ti conservateur. 

En 1983, les abus venaient du fait 
qu'au Québec, le PC comptait très peu 
de membres et aucune organisation di­
gne de ce nom. La campagne au leader­
ship se résuma donc à une chasse effré­
née aux nouveaux membres, d'où 
qu'ils viennent. Souvent, il suffisait de 
trouver quelques dizaines de membres 
pour «paqueter» une assemblée et fai­
re élire ses délégués. 

Dix ans plus tard, dans la plupart 
des 56 circonscriptions représentées 
par un député conservateur, le nombre 
de membres est assez élevé et l'organi­
sation assez bien établie pour être à 
l'abri de tout assaut de dernière minu­
te. 

Par contre, dans les comtés dits or­
phelins (i.e. ceux qui ne sont pas re­
présentés aux Communes par un dépu­
té conservateur), le membership et 
l'organisation étaient très faibles avant 
le début de la course. Et dans ces com­
tés, comme Laurier-Sainte-Marie, on 
voit des situations qui ressemblent fort 
à celles de 1983: recrutement effréné, 
rumeurs d'irrégularités (faux mem­
bres, fausses listes de membres, recru­
tement de membres ne vivant pas dans 
le comté, membres dont les frais 
d'adhésion sont payés par l'organisa­
tion, etc.). 

Beaucoup à faire 
Cela laisse penser que si le Parti con­

servateur était rayé de la carte lors des 
prochaines élections et qu'une course 
à la direction avait lieu deux ou trois 
ans plus tard, on revivrait les abus gé­
néralisés de la campagne de 1983. Car 
si le parti a resserré ses règlements au 
cours des dernières années, beaucoup 
reste à faire, de l'aveu même de plu­
sieurs organisateurs québécois. 

Sur la question du membership, par 
exemple: peut devenir membre du PC 
et voter aux assemblées quiconque a 
14 ans et demeure dans le comté con­
cerné. Dans la constitution et les règle­
ments du parti, aucun délai n'est prévu 

entre l'adhésion et l'obtention du 
droit de vote aux assemblées. En vue 
du prochain congrès au leaderhip, le 
Parti a statué que la période d'adhé­
sion prendrait fin le 17 avril à minuit, 
cinq jours seulement avant la première 
assemblée. 

Ce délai beaucoup trop court expli­
que que l'organisation Charest ait pu 
recruter à la dernière minute plusieurs 
dizaines de membres de la communau­
té chinoise de Montréal, jusqu'ici tout 
à fait indifférents à la politique et au 
Parti conservateur, et les envoyer 
voter pour M. Charest lors de l'assem­
blée de Laurier-Sainte-Marie. Cela ex­
plique aussi le chahut qui a marqué 
cette réunion ; le temps manquant 
pour une vérification sérieuse de la lis­
te de membres de chaque comté, les 
contestations se sont faites sur les lieux 
mêmes de l'assemblée. 

L'aile québécoise du Parti libéral du 
Canada, le Parti libéral du Québec et 
le Parti québécois prévoient un délai 
d'au moins 30 jours entre la fin de la 
période d'adhésion et le vote, ce qui 
donne le temps au parti d'établir pour 
chaque circonscription une liste de 
membres finale et acceptée par tous les 
camps. 

«Le parti est fautif de ne pas avoir 
établi des règles un peu plus strictes, 
dit Martin Desrochers, organisateur 
du camp Charest. l'ai dit aux gens du 
parti au début de la course qu'il y avait 
une bonne volonté des deux côtés, 
mais que le Parti était en train de s'ar­
ranger pour que des situations comme 
ça se produisent.» 

La question de fond 
Au-delà de ces technicalités se pose 

une question de fond: qui devrait 
avoir le droit de voter lors des campa­
gnes au leadership? Certains croient 
que même une période de 30 jours est 
insuffisante parce que si elle réduit les 
risques de «paquetage» des assem­
blées, elle ne règle pas le vrai problè­
me, «l'ai toujours pensé que seuls les 
membres qui militeni vraiment au sein 
du parti devraient pouvoir choisir le 

chef», soutient le député libéral Paul 
Martin, candidat au leadership de son 
parti en 1990. M. Martin suggère que 
seuls puissent participer à l'élection du 
leader les gens qui sont membres du 
parti depuis au moins six mois. 

D'autres, comme le ministre conser­
vateur Pierre Biais, répliquent que les 
membres de dernière heure sont une 
source de renouveau pour un parti. 
Mais selon M. Martin, la grande majo­
rité de ces membres instantanés se dés­
intéressent du parti dès la fin de la 
course au leadership. «Le renouveau 
qu'on veut amener, fait-il remarquer, 
ce sont des nouveaux membres qui 
vont rester dans le parti.» 

Une autre source d'abus dans les rè­
glements du Parti conservateur, com­
me dans ceux du Parti libéral du Cana­
da d'ailleurs, c'est la possibilité pour 
des personnes aussi jeunes que 14 et 15 
ans de devenir membres et de voter 
pour le prochain chef du parti. Un 
chef qui dans le cas présent, deviendra 
automatiquement premier ministre. 

La plupart des organisateurs interro­
gés affirment que dans les faits, il y a 
peu de personnes aussi jeunes qui par­
ticipent aux assemblées. Mais la possi­
bilité d'abus existe. Le député de Jon-
quière Jean-Pierre Blackburn soutient 

Sue dans son comté, l'organisation 
harest a rempli la salle de jeunes, 

dont plusieurs de 14 et 15 ans, ce qui 
lui a permis de faire élire des délégués 
pro-Charest contre la volonté du dépu­
té. 

«C'est un peu anormal que des gens 
qui ne peuvent pas voter pour élire un 
député puissent voter pour un candi­
dat au leadership», souligne la député 
libérale Sheila Copps, elle aussi candi­
date à la direction du Parti libéral du 
Canada en 1990. 

Mais dans les partis politiques fédé­
raux, on trouve peu d'appui pour un 
rehaussement de l'âge minimum 
d'adhésion. «Il faut stimuler l'intérêt 
des jeunes pour la politique, et on ne 
peut pas commencer à 30 ans, explique 
le ministre et organisateur conserva­
teur Pierre Biais. La plupart de ceux 

qui font de la politique ont commencé 
très jeune ; c'est mon cas, c'est le cas de 
lean Charest, c'est le cas de Kim Camp- * 
bell.» : 

Autre pratique contestable: les c o n ­
servateurs et les libéraux accordent' 
tous deux aux associations partisanes 
formées sur les campus d'institutions 
post-secondaires le droit d'envoyer des 
délégués aux congrès. Là encore, l'ob­
jectif est de stimuler la participation 
des jeunes. N'est-ce pas dans des asso­
ciations de ce genre que Brian Mulro­
ney et Joe Clark se sont initiés à la po­
litique? 

# Certes, mais cela sert-il la démocra­
tie? Un candidat bien organisé et pré­
voyant peut assez facilement créer des 
associations de ce genre un peu par­
tout, et obtenir ainsi des délégués à fai­
ble coût . Est-ce par hasard que des sept 
associations de campus reconnues au 
Québec, quatre sont établies dans des 
maisons d'enseignement des Cantons-
de-l'Est, dont trois dans des collèges de 
Sherbrooke même, fief de Jean Cha­
rest? 

La volonté 
I*"» 

Les libéraux fédéraux ont décidé 
Tan dernier que leur prochain chef 
sera élu au suffrage universel des mem­
bres; ils espèrent que cela éliminera 
une bonne partie des possibilités 
d'abus. L'expérience du Parti québé­
cois en 1985 avait été parfaitement 
concluante à cet égard. 

Chez les conservateurs québécois, 
un courant se dessine pour qu'on res­
serre les règlements, de manière à di­
minuer les irrégularités. Mais à l'échel­
le nationale, ce courant est encore très 
minoritaire. Et même au Québec, on 
voit bien ces jours-ci que la multitude 
d'organisateurs professionnels que 
compte le parti est parfaitement à 
l'aise dans ce flou réglementaire. Ils 
s'amusent, ils se font une gloire de 
connaître tous les trucs du métier. 
C'est d'ailleurs sur cette connaissance . 
que leur réputation se construit, 
d'élection en course au leadership en 
élection. Alors, pourquoi changer? 

L'équipe des porteurs de La Presse, c'est le lien direct 
avec nos abonnés. Nous tenons à rendre hommage à 
ces partenaires de premier ordre et à souligner leurs 
efforts constants pour bien servir nos abonnés. 

• La Presse 

MARTIN BORDUAS 
BOUCHERVILLE 
Polyvalente De Mortagne 

DAVID BERGERON 
VILLE SAINT-LAURENT 
Ecole Saint-Germain 

BENOIT-LUC DESPATIES 
MONTRÉAL 
École Sophie Barrât 
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Les jeunes choisb comme porteurs &é8te de 
la semaine nscevmnt un certificat d'honneur, 
un dicthnnaJrQ MJcro-Rob#rt Plus, quatre 
Invitation* gratuites à visiter la Tour olymplqu* 
etvn coton ouaté avec le dessin du Stade 
et de la Tour. 

r 

• 

• 

*A DICOROBERT 
PARC 

OLYMPIQUE 
MOfsrm 

Cette semaine encore, nous vous présentons cinq jeunes 
dont le travail remarquable mérite une mention particulière. 

» 

• » 

AUDREY ST-ARNAUD 
BLAINVILLE 
Polyvalente Sainte-Thérèse 

JEAN-PHILIPPE DESPINS 
CAP-DE-LA-MADELEINE 
Polyvalente Les Estacades 

Joignez-vous à l'équipe 
porteurs de La Presse au 

1 
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Les astronautes ont fait fonctionner 
un petit bras-robot expérimental 
AFP 

HOUSTON 

• Après vingt-quatre heures de 
mises au point délicates, les astro­
nautes de la navette Coîumbia 
ont fait fonctionner vendredi 
avec succès un petit bras-robot 
expérimental dont les performan­
ces ont ravi les inventeurs alle­
mands qui le télécommandent de­
puis Munich. 

* 
• 

'Si la journée de jeudi a été con­
sacrée à comprendre les différen­
ces de comportement du bras-ro­
bot à terre et en orbite, aujour­
d'hui les images nous ont montré 
la grande souplesse d'utilisation 
de Rotex (Robotics Technology 
Experiment), qui lui donne une 
apparence étonnante de dextérité 
et d'agilité*, a déclaré Rudolf 
Teuwsen, porte-parole de l'agen­
ce spatiale allemande DARA qui 
finance ce vol. 'Le bras a même 
réussi à dévisser et revisser un 
couvercle similaire à celui d'un 
objectif photo à baillonnette.* 

Pour l'instant, le petit petit 
bras-robot, de la taille d'un avant-
bras humain, a fonctionné en 
mode automatique mais au cours 
des prochains jours, Rotex sera té­

lémanipulé directement par des 
ingénieurs au sol. 

Dans la nuit de jeudi à vendre­
di, la NASA avait fait état d'une 
fuite minuscule à bord de Coîum­
bia, sans danger pour les sept as­
tronautes mais qui aurait pu écar­
ter toute possibilité de prolonger 
la mission de vingt-quatre heures. 
Vendredi, l'agence spatiale a pré­
cisé qu'il ne s'agissait pas d'une 
fuite mais d'un phénomène 'ther­
mique transitoire' peut-être dû à 
l'expansion thermique du labora­
toire Spacelab emporté dans les 
soutes de la navette. 

Les responsables de la NASA 
devraient décider dimanche s'ils 
prolongent le vol de vingt quatre 
heures pour une journée supplé­
mentaire d'expériences scientifi­
ques à bord du Spacelab. 

'La mission est très bonne et je 
n'ai pas d'anomalie à signaler', a 
déclaré Walter Brungs, responsa­
ble allemand auprès du centre de 
la NASA à Houston. 

L'équipage poursuit avec succès 
ses recherches multidisciplinai-
res, qui vont de l'étude de la 
croissance des racines de cresson 
dans l'espace à l'étude de la Voie 
Lactée ou à des relevés cartogra­
phique de la Chine et de l'Inde. 

Une petite fuite sans gravité 
AP 
HOUSTON 

• Les astronautes de Columbia 
tentaient hier de localiser une 
petite fuite d'air, qui ne représen­
te pas selon la NASA un danger 
pour l'équipage. 

La fuite a été détectée jeudi soir 
dans la cabine de la navette. 
«Comme il s'agit d'une très petite 

fuite, la trouver risque de prendre 
du temps», a expliqué un porte-
parole de l'agence spatiale améri­
caine, famés Hartfield. 

Cette fuite, même si elle se 
poursuit durant le reste de la mis­
sion qui doit s'achever mercredi, 
n'empêchera pas une éventuelle 
prolongation, selon M. Hartfield. 

À bord, l'équipage faisait son 

Rêvez-vous de vacances 
ultra-reposantes, douces 

et ènergisantes ? 
Vous avez alors besoin de 

THALASSOTHÉRAPIE 

PASPÉBIAC 
Bains à l'eau de mer, enve-

| loppements d'algues, massages 
thérapeutiques... 

Le bonheur 
dans un somptueux manoir 19e 
siècle sur 15 acres de terrain 
aménagé au bord de la 
mer... où vous vous laisserez 
vivre... 

i Là où l'ambiance fait la différence » 

AUBERGE DU PARC 
Informations et brochures : 1 
1-800-463-0890 

NOUVEAU JONC 
OR 3 COULEURS 14 K 

FAIT À LA M A I N 

S? 
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345$ SPÉCIAL 259$ 
PLUSIEURS AUTRES 

MODÈLES EN MAGASIN 

• B I J O U T E R I E 

leroy 
7139, rue St-Hubert 

Montréal 277-3127 

ALCOOL - DROGUE 

s* 

un problème dans ta vie? 
le Père Paul Aqu in s.j 

veut t'aider 

(5 i4) 229-3426 
DEPUIS 1V78 

PAVILLON 
GRAND ÉLAN 

C.P. 119, Mt-Rolland, Que.. JOR 1G0 

ON COUVR6 TOUT 
Vyniles Spécialisés Plastiques et Tissus Cnduits 

• Rideaux de douche, et doublures 
• Suédine 
• Tissus enduits, toites cirées 
• Toile de filet 

- • Bâches 
• Bateaux: fenestrations, rembourrage, 

recouvrement de sol et housses 
• Cuirettes 
• Imitations peaux d'animaux 
• Matériel de rembourrage intérieur 

et extérieur 
• Mylar, motifs et couleurs assortis 
• Nylon enduit 
• Papier auto collant 
• Piqué pour enfants 
• Polyuréthane. pour vêtement 
• Revêtements pour hôpitaux 
• Revêtements de murs 

Vinyle à motif marbré ou granité 
Vinyle décoratif 
Vinyle ignifuge 
Vinyle pour auvent 
Vinyle pour bannière 
Vinyle pour mobilier de jardin 
Vinyle pour nappes 
Vinyle transparent, translucide, tinté, 
ultra violet, ignifuge 
Vinyle verni 50 couleurs... 

Les T i s s u s Plastif iés Liée 

> 2 0 5 , ave Mont -Royal Est 
Montréa l (Québec) H2T 1P4 
Tél.: ( 514 ) 8 4 9 - 2 4 2 2 Télécopie (514 ) 8 4 3 - 4 1 4 7 

L'HOPITAL GÉNÉRAL DE MONTRÉAL 
T vous invite à sa journée 

PORTES OUVERTES 

... 

1650, avenue Cedar 
Le dimanche 2 mai 

10 h à 15 h 
* <rL 'HGM, un établissement mjlticulturjl 

dans un monde multiculturel» 
Kiosques - Visites guidées - Conférences. Vous pourriez 
visiter une salle d'opération, voir un appareil coeur-pou­

mon, des lasers e t un scanner ; assister à une démonstra- 5 

tion d'épreuves de conduction nerveuse. 
) Stationnement gratui t S 

Doté de six articulations artifi­
cielles, Rotex, qui a coûté 26 mil­
lions de dollars, doit saisir des ob­
jets en apesanteur à l'intérieur de 
la cabine et tentera même d'as­
sembler une petite tour faite de 
trois cubes. Ce programme pour­
rait devenir l'instrument indis­
pensable des astronautes pour 
certaines taches dangereuses 
comme des réparations à l'exté­
rieur d'un vaisseau spatial. 

Deux des astronautes, Steve 
Nagel et Terrence Henricks n'ont 
pas réussi à réparer un congéla­
teur de la navette tombé en pan­
ne au premier jour du vol et les 
responsables de la mission ont dé­
cidé de renoncer à son utilisation 
jusqu'à la fin de la mission, pré­
vue le 5 ou 6 mai. 

Les responsables allemands, 
qui ont investi 570 millions de 
dollars pour réaliser 88 expérien­
ces scientifiques, auraient préféré 
avoir la sécurité d'un second con­
gélateur, car une panne sur celui 
de secours pourrait être fatale à 
un quart des résultats scientifi­
ques de cette mission. 'Heureuse­
ment que nous avions demandé à 
la NASA de nous installer deux 
congélateurs et non pas un seul 
comme ils le prévoyaient', a dé­
claré à l'AFP M. Walter Brungs. 

D r spoefoa 
3® ans 

La fameux pédiatre 
américain, le docteur 
Benjamin Spock, tient dans 
ses bras un bébé de trois 
mois, Ryan Michl de Boston, 
alors qu'il se prépare à 
souffler les chandelles d'un 
gâteau d'anniversaire qui lui a 
été offert à l'occasion de ses 
90 ans. 

PHOTO AP 

Les salons de coiffure 
et de beauté de la Baie 

possible pour économiser l'élec­
tricité, pour avoir une chance de 
passer une dixième journée en or­
bite. Ainsi, le contrôle au sol a de­
mandé à l'astronaute ferry Ross 
s'il était possible d'avoir des ima­
ges de l'intérieur de la navette. 
Jerry Ross a répondu par la néga­
tive. « I l ne se passe pas grand 
chose, et nous préférerions éco­
nomiser l'électricité dès mainte­
nant.» 

KILOMETRE 

Circuits guidés 
Dernière chance 
Californie / Arizona / Nevada 

(avion et autocar) 
Dépar t le 2 2 mai (15 jour*) 

À partir de 2 2 9 9 $/pers. en occ. double 
incluant Disneyland. Death Valley 

et Las Vegas. 
Ouest américain / Californie (en vidéocar) 

Dépar t le 15 mai (23 Jours) 
À partir de 2 2 5 9 $ / p e r s . e n occ. double 

Réservez chez votre agent de voyages. 
Titulaire d'un permis du Québec 

DES CHEVEUX EN SANTÉ! 
DES CHEVEUX LUSTRÉS! 
DES CHEVEUX 
QUI ONT DE LA TENUE! 
Lancement d e la g a m m e d e 
p e r m a n e n t e s 
Perfect Control d e W E L L A ! 

3 5 % DE RABAIS 
SUR LE PRIX ORDINAIRES 

4 3 50 $ 
(Ord. 65,50 $) 

Prenez rendez-vous maintenant! 
Rue Sainte-Catherine Ouest, 
5e étage, 2 8 1 - 4 7 4 2 
Galeries d'Anjou, 3 5 3 - 3 3 0 0 
Jardins Dorvai, 6 3 1 - 6 7 4 1 
Centre Laval, 6 8 8 - 8 9 7 0 
Centre Rockland, 7 3 9 - 5 5 2 1 
Mail Champlain, Brossard, 4 6 6 - 2 2 2 0 
Promenades Saint-Bruno, 6 5 3 - 4 4 5 5 
Fairview Pointe-Claire, 6 9 7 - 4 8 7 0 

La permanente comprend : le 
shampooing, le revitalisant, la coupe et 
la coiffure de finition. Enroulement 
spécial et cheveux longs nécessitent 
une consultation. 
En vigueur du 3 au 29 mai 1993. 
Valable avec certains coiffeurs 
désignés. Les salons Coiffure à prix 
fixe exceptés. Cette offre ne peut être 
jumelée à d'autres offres ou réductions. 
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En route 
P ur les Eta 

S A N FRANCISC( 
Jusqu'au 18 décembre 

à partir de 

DALLAS Q71 
Jusqu'au 1 8 décembre 9 J L . 

T A M P A 
Jusqu'au 8 décembre 

à partir de 

2 9 1 
à partir de 

C H I C A G O OACk 
Jusqu'au 6 septembre casé JBL %JF 

N E W Y O R K 
jusqu'au 18 décembre 

à partir de 

1 9 3 
m 

* En collaboration avec Liaison Air Canada"". 
•* En collaboration avec United Airlines. 

Achat préalable : 14 jours. Séjour minimal/maximal et d'autres 
conditions s'appliquent. Aux 60 ans et plus : obtenez 10 % de 
rabais supplémentaire sur les vols d'Air Canada pour 
l'Amérique du Nord, le Royaume-Uni et les Antilles. 
Appelez un agent de voyages ou Air c a n a d a 

au 393-3333 pour obtenir plus de détails. 
MEMBRE DE L'ALLIANCE DES ASSOCIATIONS TOUKJSTIÇjl ES CANADIENNES 

PERMIS DU QUÉBEC 

BOSTON 
Jusqu'au 18 décembre 

à partir de 

1 3 6 $ 

%irAlliants 
i 

Air Canada 
a 


